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Resultat des votations par cantons, en pour cent des voix

Canton «Propriete du 
logement 

pourtous»  
% Oui

Loi sur 
l’amenagement 

du territo ire  
% Oui

Eligibilite 
au conseil 

federal 
% Oui

Medecine de la 
transplantation

Participation

%

Z ürich .................. 38.8 53.7 81.9 87.5 42.5

Berne................... 36.3 55.3 79.6 88.9 37.4

Lucerne .............. 40.6 60.6 76.2 87.2 45.6

U r i........................ 36.9 50.1 59.3 81.0 30.5

Schwyz............... 50.6 57.1 63.1 80.8 34.6

O bw ald ............... 40.4 54.8 66.5 85.2 37.4

N idw a ld .............. 43.7 53.8 70.0 83.1 42.6

G laris................... 51.5 48.3 66.3 83.3 33.6

Z oug .................... 39.4 60.1 77.8 87.5 41.7

Fribourg.............. 38.8 65.5 57.3 90.7 31.9

Soleure............... 45.5 51.1 74.9 84.7 42.3

Bäle-V ille ............ 20.6 50.1 80.9 88.1 46.3

Bäle-Campagne. 44.8 49.2 79.1 87.8 41.5

Schaffhouse...... 40.6 46.7 74.6 84.5 59.6

Appenzell R.Ext.. 41.3 43.9 67.7 82.3 44.0

Appenzell R.Int.. 42.1 39.7 58.5 80.7 37.8

S t-G a ll................. 45.1 54.3 75.1 87.0 40.3

Grisons................ 38.7 50.7 63.8 85.5 32.3

A rgovie ................ 57.8 55.1 75.8 86.1 37.7

Thurgovie ........... 49.8 50.7 73.0 86.1 46.0

Tessin.................. 44.9 65.1 56.5 90.3 36.2

V aud.................... 40.0 66.0 72.9 91.1 29.3

Valais................... 41.9 66.4 44.6 84.5 22.0

N euchätel........... 35.0 57.4 63.1 88.4 26.3

Geneve ................ 38.4 58.4 82.1 94.1 39.9

Ju ra ...................... 34.5 58.3 45.8 89.6 20.5

Suisse.................. 41.3 55.9 74.7 87.8 38

Source: http//:www. admin.ch et Feuille d’avis officielle No 11 du 23 mars 1999, p. 2476.
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1. Introduction
Le 7 fevrier 1999, les electeurs ont suivi pour chacun des quatre objets soumis ä votation 
les recommandations du Conseil federal.

L’initiative «propriete du logement pour tous», lancee par la Societe des proprietaires 
fonciers, a ete rejetee par 58.6 pour cent des electeurs; les seuls cantons dans lesquels une 
majorite d’electeurs a soutenu cette initiative sont les cantons d’Argovie, de Glaris et de 
Schwyz. La nouvelle loi sur l’amenagement du territoire, contre laquelle des represen- 
tants de plusieurs organisations de protection de l’environnement et du paysage avaient 
lance un referendum, a quant ä eile ete acceptee par 55.9 pour cent des voix; dans deux 
demi-cantons et deux cantons de la Suisse orientale, ainsi que dans le canton de Bäle- 
Ville, cette loi n’aura toutefois pas reussi ä recueillir le soutien du plus grand nombre.

Le verdict concernant les deux arretes federaux, objets tous deux peu controverses dans 
la phase precedant les elections, aura ete encore plus unanime. La modification des con- 
ditions d’eligibilite au Conseil federal (suppression de la clause cantonale) a ete acceptee 
par 74.7 pour cent des voix, et l’article constitutionnel sur la medecine de la transplan- 
tation par 87.8 pour cent. Tandis que tous les cantons ont sans exception accepte l’article 
constitutionnel, une majorite des electeurs des cantons du Jura et du Valais se sont pro- 
nonces contre la suppression de la clause cantonale; notons toutefois qu’il s’agit-lä des 
deux cantons oü le taux de participation, avec un peu plus que 20 pour cent, aura ete le 
plus bas de tout le pays.

Le taux de participation ä ces votations föderales du 7 fevrier 1999 s ’eleve ä 38.0 pour 
cent pour l’ensemble du pays. Ce taux se situe en-dessous de la moyenne des votations 
federales de ces vingt dernieres annees, qui est de 41.6 pour cent, sans toutefois devoir 
etre qualifie de bas. Un taux similaire avait ete obtenu dans les annees quatre-vingt-dix 
lors des elections du 12 mars 1995 sur la contre-proposition ä l’initiative de l’Association 
des agriculteurs «pour une agriculture ecologique et conforme au marche», ainsi que lors 
des votations du 27 novembre 1998, lors desquelles il s’agissait entre autres du finance- 
ment d’infrastructures destinees aux transports publics.

La Campagne electorale qui a precede les votations du 7 fevrier 1999 aura ete de plutot 
courte duree, et n’aura pas souleve de grandes controverses. Le fait que les votations se 
soient deroulees relativement tot dans l’annee et que les objets soumis ä votation auront 
ete debattus publiquement uniquement entre les semaines apres les fetes de fin d’annee et 
le jour des votations, contribue certainement ä expliquer pourquoi cette Campagne aura 
ete relativement breve. Le peu de semaines octroyees au debat public tient au fait qu’en 
1999, pas moins de cinq votations federales devront avoir eu lieu avant les elections au 
Conseil national et au Conseil des Etats de cet automne. D ’autre part, les sujets des objets 
soumis ä votation ont semble-t-il ete quelque peu ombrages par d’autres evenements qui 
auront ete au centre des discussions politiques: la fin des negociations bilaterales entre la 
Suisse et l’UE en decembre 1998, et, mi-janvier, la demission des Conseillers federaux 
Koller et Cotti ainsi que la nouvelle attribution des deux postes vacants du Conseil 
federal.

Le tableau 1 montre quel est le taux des personnes interrogees ayant suivi les recom­
mandations de vote du Conseil federal lors des votations du 7 fevrier 1999. Dans l’en­
semble, la majorite des electeurs a suivi pour trois, voire quatre objets les recommanda­
tions du gouvernement et du Parlement (56 pour cent). 22 pour cent ont suivi ces recom-



Tableau 1: Soutien aux recommandations du Conseil federal lors des votations du 
7 fevrier 1999

N o m b re  de v o te s  c o n fo rm e s  a u x  re c o m m a n d a tio n s  du C onseil fed era l P o u rc en tag e  des e lec teu rs  (% )

tous les objets soumis ä votation 18
trois objets 38
deux objets 22
un objets 12
aucun objets 10
n =  683 (reponses obtenues)

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

mandations dans le cadre de deux des quatre objets soumis ä votation, et 22 pour cent 
uniquement pour Tun, ou alors aucun des objets. Les personnes qui se sont le plus con- 
formees aux recommandations sont celles qui se situent elles-memes au centre de l’echi- 
quier politique, ou qui sympathisent avec le parti democrate-chretien. Les personnes se 
situant elles-memes tout ä gauche ou tout ä droite de l’echiquier politique ont tendan- 
ciellement moins suivi les recommandations du Conseil federal, de meme que les person­
nes disant souhaiter le maintien des traditions et s’exprimant contre une ouverture sur 
l’etranger de la politique suisse.

2. L’initiative populaire «propriete du logement 
pourtous»

2.1. Situation de depart

En octobre 1993, la Societe suisse des proprietaires fonciers deposait l’initiative popu­
laire «propriete du logement pour tous», dotee de 154’580 signatures valables. Par le 
biais de cette initiative, la Societe des proprietaires fonciers voulait alleger les charges 
materielles occasionnees par l’achat et Pacces ä la propriete d’un logement, et, de par ce 
fait, augmenter le pourcentage de proprietaires en Suisse, un pourcentage nettement 
inferieur par rapport ä Petranger. A cette fin, les cinq mesures suivantes avaient ete pro- 
posees: l’epargne et les fonds de la prevoyance professionnelle destines ä Pacquisition 
d’un logement devaient pouvoir beneficier d’abattements fiscaux; la valeur locative du 
logement ä usage personnel devait etre reduite pendant les dix ans qui suivaient la date 
de la premiere acquisition; la valeur locative devait etre fixee de maniere moderee et ne 
plus pouvoir etre adaptee, sauf ä la suite d ’une mutation de propriete.1 Le Conseil federal

1 L’usage du logement par son proprietaire est soumis en Suisse ä la meme imposition qu’un revenu supplementaire, comme 
par exemple celui obtenu ä travers la location d ’un logement. La valeur locative sert de base de calcul du revenu supple­
mentaire, et se situe selon le canton ä un peu plus de 70%  de la valeur marchande. Le Departement federal de Pinterieur 
et le Tribunal federal justifient cela de la maniere suivante: la valeur locative ä usage personnel doit garantir que les pro­
prietaires ne soient pas avantages au niveau fiscal par rapport aux locataires, vu que ces derniers ne peuvent pas deduire 
leurs loyers des impöts.



avait alors en mai 1995 depose un commentaire sur cette initiative et recommande le 
rejet; les deux Chambres ont cependant tarde jusqu’en octobre 1998 pour d’une part 
evaluer les differentes contre-propositions, d’autre part aplanir les differences au niveau 
des contre-propositions, et finalement egalement recommander le rejet. L’une des raisons 
pour laquelle le Parlement a rejete cet objet soumis ä votation reside dans le fait qu’il 
avait ete decide lors de la Table des negociations qui s’etait deroulee dans le cadre des 
mesures d’assainissement des finances de l’Etat de renoncer de maniere generale ä toute 
forme d’abattement fiscal dans les annees ä venir.

Les opposants issus des camps bourgeois proches du PRD et du PDC ainsi que le Chef 
des finances Kaspar Villiger ont mise sur des arguments d’ordre politico-financiers, en 
s’appuyant pour cela sur le manque ä gagner pronostique au niveau des recettes fiscales. 
De leur cote, les opposants ä l’initiative proches des partis de gauche ainsi que des Asso- 
ciations des locataires ont insiste sur le fait que cette initiative etait profondement injuste, 
vu qu’elle octroyait encore plus d’avantages fiscaux aux proprietaires, et surtout aux 
proprietaires avec un revenu eleve, qui beneficieraient en cas d’acceptation d’allegements 
substantiels.

Les adherents ä l’initiative du camp bourgeois et proches de 1’Association des proprietai­
res fonciers, ainsi que la moitie des sections cantonales du PRD et de l’UDC ont choisi 
d’argumenter de la fa^on suivante: d’une part, le soutien ä l’acces ä la propriete devait 
etre traite de maniere prioritaire, vu le taux relativement bas de proprietaires suisses par 
rapport ä l’etranger; d ’autre part, le manque ä gagner au niveau des recettes fiscales 
serait moins eleve que prevu, vu qu’un boom des constructions de logement familiaux 
engendrerait de nouvelles rentrees fiscales. Au niveau des medias, l’initiative aura declen- 
che une lutte assez feroce: il fut reproche aux adherents l’avidite de gain et le fait de faire 
miroiter des verites trompeuses, aux adversaires leur manque de solidarite avec les pro­
prietaires et leur myopie en matiere economique et politique. Quelques voix plus lenifi- 
antes -  en provenance des milieux politiques financiers bourgeois -  se sont toutefois ele- 
vees, exprimant de la comprehension pour les requetes formulees par les proprietaires, 
mais insistant sur le fait qu’il fallait ä tout prix donner la priorite ä l’assainissement des 
finances publiques.2

2 .2 . Perception de l ’initiative

Plus de la moitie des personnes interrogees pensaient que l’initiative pour la propriete du 
logement visait ä encourager l’acces ä la propriete (tableau 2.2). Peu de personnes ont 
mentionne les allegements ou abattements fiscaux (9 pour cent des electeurs), de meme 
que seule une infime partie des personnes interrogees a succombe ä la tentation d’indi- 
quer -  en lieu et place du contenu -  quelle etait leur propre opinion concernant l’initia­
tive, la qualifiant de «trompeuse» ou de «maniere injuste de privilegier les proprietaires» 
(5 pour cent des electeurs). Ainsi, le contenu de l’initiative aura ete decrit de maniere cor- 
recte par une majorite des personnes interrogees. Au debut du sondage, l’on demandait

2 L’UDC, le Parti catholique suisse, le PSL, les liberaux, les Democrates suisses ainsi que l’Union suisse des professions 
liberales ont recommande d ’accepter l’initiative en faveur de la propriete du logement. Le PS, le PDC, le PRD, le PEV, les 
verts, l’Adl ainsi que l’Union syndicale suisse, la Federation des Societes suisses d ’Employes et le Hausverein Schweiz ont 
recommande le rejet de l’initiative. L’Union suisse du commerce et de l’ industrie a quant ä eile renonce ä exprimer une 
recommandation de vote.



Tableau 2.2: Perception du contenu de l ’initiative pour la propriete du logement

P erc ep tio n s  P o u rc en tag e  d es  e lec teu rs  (% )

Encouragement de l ’acces ä la propritete du logement
Encourager l’acces ä la propriete -  au sens large 23
Reduire la valeur locative du logement ä usage personnel 17
Privileges supplementaires accordes aux proprietaires 16
Permettre aux personnes avec des revenus modestes ou aux jeunes familles
d’acquerir un logement 2
Encourager l’epargne-logement 1

Relation faite avec les impöts
Allegements fiscaux -  au sens large 8
Manque ä gagner au niveau des rentrees fiscales 1

Perception des desavantages
Maniere de privilegier les proprietaires 3
Concessions faites aux personnes aisees 2

Generalites 10
Reponses sans lien direct avec la question 1
Ne sait pas/ pas de reponse 22
Total en pour cent des personnes ayant repondu ä la question
(689 reponses sur 652 personnes ayant repondu) 106

Parm i les personnes ayant repondu ä la question, 36  ont donne deux ou tro is reponses, 4 7 2  une seule reponse, et 14 4  ont repon­
du par «ne sait pas» ou «pas de reponse». Du fa it que certaines personnes ont donne plusieurs reponses ä la question, le total 
s'gleve ä un peu plus de 1 0 0 %  (1 0 6  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

ä ces personnes de dire quels etaient les sujets soumis ä votations; la plupart d’entre-elles 
nommaient spontanement l’initiative pour la propriete du logement, et, pour nombre 
d’entre eiles, cet objet representait meme le plus important des quatre objets soumis ä 
votation.

Parmi les mesures concretes envisagees, lesquelles ont ete ressenties comme centrales au 
niveau du contenu? La reduction de la valeur locative ä usage personnel et les privileges 
supplementaires accordes aux proprietaires arrivent ici en tete; il a par contre rarement 
ete fait mention de l’encouragement ä Pepargne-logement, ou du soutien accorde aux 
personnes avec des revenus modestes ou aux jeunes familles. La question des allegements 
financiers dont auraient beneficies les futurs proprietaires pendant la phase d’acquisition 
d’un logement n’a donc pas ete pergue comme etant Tun des themes centraux de cette 
initiative. Lorsque des mesures concretes ont ete evoquees spontanement, celles-ci con- 
cernaient exclusivement les personnes dejä en possession d’un logement.

2 .3 . Decision de vote: proprietaires contre locataires?

Dans le cadre de l’initiative visant ä encourager la propriete du logement, il aura -  
comme rarement dans le cadre d’une requete populaire - , ete extremement facile ä tout 
un chacun de faire le calcul des avantages et des inconvenients financiers personnels que



l’initiative auraient apportes. Dans les faits, cet encouragement aurait en premier lieu 
favorise les personnes dejä proprietaires, ainsi que celles qui, du fait du niveau de leurs 
revenus ou de futurs heritages, auraient aisement pu le devenir. Par contre, les locataires 
qui soit ne sont pas en mesure, soit ne desirent pas acquerir de logement n’auraient tire 
aucun avantage de cette initiative, et auraient meme plutöt dü craindre que les allege- 
ments fiscaux octroyes ä un certain groupe de la population n’aient comme consequence 
une augmentation generale des impots. Pendant la Campagne electorale, l’on a longue- 
ment debattu sur la question de savoir si ceci aurait reellement ete le cas en cas d’accep- 
tation de l’initiative. En partant du principe que les electeurs vote tout d’abord en fonc- 
tion de leurs propres interets, cette votation aurait dü mettre en lumiere une profonde 
discorde entre les proprietaires et les locataires. Dans quelle mesure ce phenomene a-t-il 
pu etre verifie? Certaines personnes -  des deux camps -  auraient-elles vote ä l’encontre 
de leurs propres interets?

Le tableau 2.3 montre comment les proprietaires et les locataires ont choisi de voter.3 
Analysons tout d’abord le cas des locataires: une large majorite d’entre eux a rejete 
l’initiative (76 pour cent de votes negatifs). Ceci vaut pour les locataires qui ne desirent 
pas devenir proprietaires, pour ceux qui probablement heriteront d’un logement, pour 
ceux qui aimeraient acquerir un logement, comme pour ceux qui tout du moins songent 
ä l’opportunite de devenir proprietaire un jour (entre 19 pour cent et 27 pour cent des 
reponses obtenues). Le fait d’etre patronne ou non par une association de locataires n’a 
pas non plus grandement influence la maniere individuelle de voter; en effet, les locatai­
res affirmant ne pas pouvoir envisager devenir membre d’une association de locataires se 
sont eux aussi majoritairement exprimes contre l’initiative.

La Situation se presente de maniere toute differente pour les proprietaires, largement plus 
nombreux que les locataires ä avoir vote en faveur de l’initiative (52 pour cent). Ceci dit, 
le nombre de reponses obtenues ä travers le sondage VO X ne permet pas de dire avec cer- 
titude si l’initiative a oui ou non ete soutenue par la majorite des proprietaires.4 Ceci lais- 
se supposer que meme si seuls les proprietaires avaient participe ä cette votation, l’initia­
tive n’aurait -  dans le meilleur des cas -  ete acceptee que de justesse. Les differences dans 
le comportement de vote des proprietaires patronnes par un groupement d’interets et de 
ceux qui -  la majorite d’entre eux -  ne le sont pas sont tout ä fait revelatrices. En effet, 
une large majorite des membres de 1’Association des proprietaires fonciers (73 pour cent 
des electeurs), mais seule une petite majorite des proprietaires affirmant pouvoir envisa­
ger devenir membre de cette association (54 pour cent) s ’est exprimee en faveur de 
l’initiative. D ’autre part, les proprietaires affirmant ne pas pouvoir envisager devenir 
membre de 1’Association des proprietaires fonciers -  dans le cadre du sondage VOX, ceci 
est le cas de plus de la moitie des proprietaires -  ont tout juste rejete cette initiative.

3 Concernant la distinction entre proprietaires et locataires: sous «proprietaires» ont ete regroupes les proprietaires de mai- 
sons individuelles, les proprietaires d ’etage, ainsi que les personnes vivant dans le meme menage. La majeure partie des 
proprietaires se definit comme proprietaire de maison individuelle (86 pour cent), 12 pour cent comme «coproprietaire 
avec un partenaire vivant sous le meme toit», et 2 pour cent comme proprietaire d’etage. Quant aux «locataires», il s ’agit 
de personnes vivant, selon leur propre expression, «en location». En raison du peu de nombre de cas, les personnes vivant 
dans une cooperative, un logement de fonction ou une maison de retraite n’ont pas ete retenues.

4 Sur un nombre de 349 proprietaires et un pourcentage de reponses de 52 .1% , l’erreur d’echantillonnage se monte ä +/- 
5 .2% .  Si l’on admet que Pechantillon est representatif, cela voudrait dire qu’entre 46 .9%  et 57.3%  des proprietaires ayant 
effectivement vote le 7 fevrier 1999 ont depose un oui dans les urnes. La probabilite que le pourcentage de reponses 
obtenues n’indique pas necessairement une majorite de votes favorables est d’environ 30%  -  une valeur qui se situe 
largement au-dessus de la marge d’erreur admise de 5% , marge etablie en fonction de conventions statistiques et tradi- 
tionnellement appliquee dans le cadre des analyses VO X.



Tableau 2.3: Decision de vote des proprietaires et des locataires dans le cadre de
l’initiative pour la propriete du logement

%  d e s  re p o n s e s  o b te n u e s n

Total effectif 41.3
Total VOX 41.3 605
Conditions de logement** V = 0.27

proprietaire ou coproprietaire 52 349
locataire 24 225
autre (bail, cooperative, logement de fonction) (43) 30

Intentions des locataires quant ä l ’acquisition d ’un logement n.s
aimerait acquerir un logement (avec ou sans plan concret) 26 68
heritera d’un logement (27) 21
aimerait acquerir un logement, mais ne peut pas se le perm. 27 45
songe ev. ä acquerir un jour ou l’autre un logement 25 51
l’acquisition d’un logement n’est pas un sujet de reflexion 19 75

Proprietaires patronnes par une association** V = 0.27
membre actif /  passif de l’Ass. des proprietaires fonciers 73 94
adhesion ä l’Ass. des proprietaires fonciers envisageable 54 56
adhesion ä l’Ass. des proprietaires fonciers pas envisageable 42 191

Locataires patronnes par une association n.s
membre actif /  passif de l’Association des locataires (12) 24
adhesion ä l’Association des locataires envisageable 19 48
adhesion ä l’Association des locataires pas envisageable 28 148

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n'autorise en etfet 
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.
Le pourcentage des reponses obtenues se re ftre  ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient etfectivem ent vote oui ou 
vote non. II n’a pas ete tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n 'ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en to u t 78  personnes).
Niveau de signification et taux d ’association: vo ir le chapitre methodologie.
Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

2 .4 . Decision de vote selon d ’autres caracteristiques politiques ou sociales

Le tableau 2.4a presente les decisions de vote des electeurs selon des caracteristiques poli­
tiques. Les parametres tels que confiance dans le gouvernement, la Sympathie ä l’egard 
de tel ou tel parti ou le positionnement personnel sur l’axe gauche-droite sont mis en 
relation avec la decision de vote. Les personnes qui accordent fondamentalement leur 
confiance au gouvernement de Berne, celles qui se positionnent elles-memes plutot ä gau­
che de Pechiquier politique, ainsi que celles qui sympathisent avec le Parti socialiste ont 
pour la plupart rejete l’initiative. Par contre, l’initiative a recueilli le soutien des person­
nes se disant plutot mefiantes ä l’egard du gouvernement, se definissant elles-memes 
comme etant plutot de droite et/ou partisanes de l’Union Democratique du Centre. Les 
membres et sympathisants de syndicats et d’organisations de protection de Penvironne- 
ment, ainsi que les personnes qui s’identifient avec les requetes politiques de la gauche ou 
du centre (contre les inegalites au niveau du revenu, pour l’egalite des chances entre 
etrangers et Suisses, pour la protection de Penvironnement et l’ouverture de la Suisse sur 
Petranger) ont massivement rejete l’initiative. L’on ne peut par contre pas etablir de lien
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Quant aux caracteristiques socio-economiques, eiles ne font apparaitre qu’un petit nom- 
bre d’autres influences sur la decision de vote, raison pour laquelle nous renongons ä 
reproduire ces valeurs dans un tableau. L’influence la plus forte constitue l’etat civil des 
personnes interrogees, qu’elles soient proprietaires ou locataires. Comme Ton pouvait s ’y 
attendre, les celibataires ont plus frequemment rejete l’initiative que les personnes 
mariees. Les parametres tels que la formation, la profession, le revenu du menage et 1’äge 
ne presentent quant ä eux pas de lien significatif avec la decision de vote. Certains 
parametres presentent bei et bien un lien, mais sont de par leur nature directement lies au 
fait d ’etre proprietaire, ne permettant ainsi pas de tirer des conclusions supplementaires 
concernant la decision de vote: il en est ainsi des personnes vivant dans une maison indi­
viduelle et non pas dans un appartement, qui ont majoritairement plutot accepte l’initia­
tive, de meme que les personnes vivant dans des menages disposant de plusieurs voitures 
privees, ou les personnes vivant ä la Campagne et de confession catholique. L’influence de 
ces caracteristiques sur la decision de vote avoisine cependant la valeur zero des que 
celle-ci est consideree de maniere individuelle pour les locataires et les proprietaires.5 
Cela revient ä dire que mis ä part la discorde existant entre proprietaires et locataires, 
aucune fosse majeur n’est apparu entre les differents groupes ou classes sociales lors des 
elections sur l’initiative pour la propriete du logement, si ce n’est un tres leger clivage au 
niveau de l’orientation politique personnelle sur l’axe gauche-droite.

Les diverses caracteristiques politiques et sociales permettent, tout du moins pour les 
proprietaires, de deceler d’autres types de parametres ayant influence la decision de vote. 
Pour les locataires, ceci ne se laisse que partiellement verifier, vu que ce groupe a d’un 
point de vue statistique vote de maniere tres homogene.6 Le tableau 2.4b presente la deci­
sion de vote des proprietaires selon diverses caracteristiques politiques et sociales. L’on 
peut verifier ici une fois encore ce qui avait ete demontre plus haut, ä savoir que l’adhe- 
sion ä l’initiative est la plus prononcee parmi les proprietaires qui se situent ä droite 
l’echiquier politique et disant ne pas faire confiance au gouvernement.

Les parametres tels que le sexe, l’etat civil, la region linguistique et, en partie aussi, la 
profession ont certainement influence la maniere de voter. Ainsi, les femmes proprietaires 
ont plus largement accepte l’initiative que les hommes proprietaires, ces derniers etant 
parallelement egalement moins en mesure d’indiquer quels etaient les contenus de 
l’initiative. D ’autre part, les proprietaires de Suisse romande ont plus largement accepte 
l’initiative que ceux de Suisse allemande. Le revenu par menage, l’äge et le lieu de domi- 
cile n’ont par contre pas eu d’influence sur la maniere de voter des proprietaires. Dans le 
cas des proprietaires femmes, des proprietaires professionnellement independants et des 
proprietaires Romands, l’on peut certainement affirmer que la majorite d’entre eux se 
sont prononces en faveur de l’initiative; pour les autres categories de personnes, la 
maniere de voter est moins unanime.

L’on ne peut pas dire avec certitude si les proprietaires ont dans Pensemble plutot vote en 
faveur de l’initiative ou non. Les informations concernant la decision de vote recueillies

entre la decision de vote et la frequence ä laquelle une personne prend part aux elections
ou discute de politique avec de tierces personnes.

5 L es locataires vivant ä la Cam pagne ont p ar  exem ple rejete l’ initiative d an s une m em e proportion  que les locataires vivant 
en ville.

6 Une large majorite des locataires a rejete l’ initiative, et seul un quart des locataires ayant vote l’a acceptee. Ceci corre- 
spond dans le cadre de ce sondage ä 54 personnes interrogees, ce qui ne permet pas une analyse detaillee du phenomene.



Tableau 2.4a: Decision de vote dans le cadre de l’initiative pour la propriete du 
logement selon des caracteristiques et convictions politiques

%  d e s  re p o n s e s  
o b te n u e s n

Total effectif 41.3
Total VOX 41.3 605

Positionnement sur faxe gauche-droite * * V == 0.24
extreme gauche (15) 34
gauche 27 115
centre 43 225
droite 48 119
extreme droite 63 54

Attitüde ä l ’egard du gouvernement** V = 0.20
confiance 33 320
mefiance 56 174
ne sait pas /  pas de reponse 41 111

Sympathie ä l ’egard d ’un p a rti** V == 0.18
Parti social iste 22 87
Parti Democrate-chretien 41 49
Parti radical-democratique 45 58
Union Democratique du Centre 54 52
Sympathie ä l’egard d’aucun parti 45 262

Egalite du revenu** V == 0.17
contre les inegalites au niveau du revenu 31 88
plutöt contre les inegalites au niveau du revenu 34 211
plutöt en faveur de differences au niveau du revenu 49 217
pour de differences importantes au niveau du revenu 50 54

Egalite des chances pour les eträngers * * V == 0.14
egalite des chances entre etrangers et Suisses 31 118
plutöt pour l’egalite des chances 40 156
plutöt privilegier les Suisses 41 141
privilegier les Suisses 51 155

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n’autorise en effet 
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.
Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n'a pas ete tenu com pte des personnes ayant deposö un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tout 78  personnes).

Niveau de signification et taux d ’association: vo ir le chapitre möthodologie.

Source: Analyse V O X  des votations föderales du 7 fSvrier 1999 .

12



Tableau 2.4b: Decision de vote des proprietaires seloti des caracteristiques politiques et
sociales

% des reponses 
obtenues n

Total VOX 52.1 349
Attitüde ä l ’egard du gouvernement** V = 0.26

confiance 41 185
mefiance 71 105
ne sait pas /  pas de reponse 54 89

Positionnement sur l ’axe gauche-droite * * V = 0.26
extreme gauche (9) 11
gauche 33 60
centre 53 128
droite 54 76
extreme droite 71 44

Sympathie ä l ’egard d ’un parti*

CN
J

OII
>

Parti socialiste (28) 39
Parti democrate-chretien (44) 36
Parti radicai-democratique 48 46
Union Democratique du Centre 57 42
Sympathie ä l’egard d’aucun parti 61 131

Sexe* V = 0.15
hommes 45 177
femmes 60 172

Etat c iv il* V = 0.13
celibataires (31) 32
maries 54 279
autres (56) 34

Region linguistique* V = 0.12
Suisse allemande 49 261
Suisse romande 62 77
Suisse italienne (63) 11

Les chiffres indiques entre parentheses rövelent uniquem ent une tendance, le nom bre de rSponses obtenues n’autorise en effet 
pas de tirer des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu'elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n ’a pas ete tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n 'ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tou t 7 8  personnes).

Niveau de signification et taux d ’association: vo ir le chapitre m ethodologie.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

au moyen des caracteristiques politiques, sociales et des convictions politiques permettent 
de dire que la probabilite que la majeure partie des Romands, des femmes et des personnes 
independantes aient vote en faveur de l’initiative est assez grande. Par ailleurs, la majeure 
partie des proprietaires ne faisant pas confiance au gouvernement, disant ne pas etre 
interessee par la politique et/ou n’eprouvant de Sympathie pour aucun parti en particulier, 
a accepte l’initiative. Tout comme les proprietaires disant preferer une Suisse presentant 
des differences importantes au niveau du revenu plutot que l’inverse. Par contre, la majo- 
rite des proprietaires se situant ä gauche de l’echiquier politique a refuse l’initiative.



Tableau 2.5a: Initiative pour la propriete du logement: motivations spontanement
nommees par les personnes ayant accepte l ’initiative

Motivations d’acceptation % des reponses 
obtenues

Encouragement de l ’acces ä la propriete du logement
supprimer la valeur locative du logement ä usage personnel 17
encourager l’acces ä la propriete -  au sens large 15
l’acces ä la propriete est trop chere /  l’initiative est justifiee 11
propriete du logement pour tous 8
enc. I’acces ä la propriete des tarn, moins fortunees, plus ägees ou jeunes 6

Rapport avec la Situation personnelle
je suis propriete /  j ’aurais profite 27
je neu peux pas encore /  plus me permettre d’aequerir un logement 3
je dois penserä mes enfants 1

Autres
generalites /  l’ initiative est une bonne chose en soi 24
suite ä des recommandations ou contre le recommandation du Conseil federal 3

«ne sait pas» et pas de reponse 21

Total en pour cent des reponses obtenues
(340 reponses sur 250 personnes ayant repondu ä la question) 136

Sur les 2 5 0  personnes ayant repondu ä la question, 53  n’ont pas indique spontanem ent quelles avaient ete leurs m otivations pour 
accepter l’initiative («ne sait pas» et pas de reponse). 112  personnes ont indiqu£ une m otivation spontanee, 85  entre deux et 
quatre m otivations. Ou fa it que certaines personnes ont donnS plusieurs reponses ä la question, le total des reponses obtenues 
s ’el& veä un peu plus de 1 0 0 %  (1 3 6  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations federales du 7  fevrier 1999 .

2 .5 . Motivations de vote

De quelles facons les adherents et les opposants ä l’initiative ont-ils justifie leur vote? 
Concernant les adherents, ceux-ci ont le plus souvent eite l’encouragement ä l’acces ä la 
propriete au sens large, ainsi que des motivations d’ordre personnel (tableau 2.5a). Au 
niveau de l’encouragement, les arguments les plus frequemment nommes auront ete la 
suppression de la valeur locative du logement ä usage personnel (17 pour cent des 
adherents), l’encouragement ä l’acces ä la propriete (15 pour cent), ainsi que l’opinion 
selon laquelle l’initiative etait equitable, parce que vu la Situation actuelle, l’acces ä la 
propriete etait tout simplement trop eher (11 pour cent). II a par contre moins souvent 
ete homme le fait que l’initiative permettait d’ameliorer les conditions d’aequisition d ’un 
logement, ou de mieux proteger les biens des personnes retraitees ou vivant seules (uni- 
quement 6 pour cent). Nombreuses furent les personnes interrogees ä se referer ä leur 
Situation personnelle pour justifier leur decision: 27 pour cent de adherents signalent etre 
proprietaires ou affirment qu’ils auraient profite des effets de l’initiative. Rares furent les 
personnes ä mentionner le fait que l’initiative aurait ameliore les chances d’aequerir ou 
de conserver un logement (3 pour cent). Pour justifier l’acceptation de l’initiative, les alle-



Tableau 2.5b: Initiative pour la propriete du logement: motivations spontanement
nommees par les personnes ayant refuse Vinitiative

M o t iv a t io n s  d 'a c c e p ta t io n %  d e s  re p o n s e s  
o b te n u e s

Rapport avec l'injustice
l’ initiative est injuste 38
l'initiative est trompeuse 6

Rapport avec les finances publiques
l’assainissement des finances föderales est prioritaire 39
l’initiative coüte trop chere 4

Rapport avec l ’encouragement de l ’acces ä la propriete du logement
les mesures prevues ratent leur cible 10
d’autres sujets sont plus importants /  l’ initiative est inutile 6

Rapport avec la situtation personnelle
je suis locataire 5

Autres
suite ä des recommandations 6
generalites 1

«ne sait pas» et pas de reponses 29
Total en pour cent des reponses obtenues
(511 reponses sur 355 personnes ayant repondu ä la question) 144
S ur les 3 5 5  personnes ayant repondu ä la question, 1 04  n’ont pas indiquö spontanem ent quelles avaienl ete leurs m otivations 
pour refuser l’initiative («ne sait pas» et pas de reponse). 1 03  personnes ont indique une m otivation spontanee, 1 48  entre deux  
et quatre m otivations. Du fait que certaines personnes ont donne plusieurs reponses ä la question, le total des reponses obtenues 
s ’eleve ä  un peu plus de 1 0 0 %  (1 4 4  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  tevrier 1999 .

gements prevus pour les personnes dejä proprietaires ont plus souvent ete cites que ceux 
prevus pour faciliter l’accession au logement. L’Association des proprietaires fonciers n’a 
pas reussi ä convaincre les personnes non encore proprietaires que en acceptant de 
l’initiative, elles augmentaient leurs chances d ’acquerir un jour ou l’autre un logement. II 
faut finalement encore mentionner qu’un cinquieme des adherents n’a pas voulu ou pas 
pu citer de raisons particulieres et que d’autres part, il fut souvent avance des generalites 
pour justifier l’acceptation de l’initiative.

Les motivations de vote des opposants ä l’initiative sont presentes dans le tableau 2.5b. 
Ces motivations sont principalement centrees sur le fait que l’initiative aura ete ressentie 
comme injuste (38 pour cent des opposants), ou qu’il etait plus important d’assainir les 
finances de l’Etat (39 pour cent). Ces deux point ont ete cites presque ä part egale pour 
justifier la decision de vote. Par ailleurs, 10 pour cent des opposants pensaient que les 
mesures prevues rataient leur cible. D ’autres etaient d’avis qu’il existait des sujets plus 
importants, ou que l’initiative etait inutile (6 pour cent), voire trop chere (4 pour cent). 
D ’autre part, seule une minorite des opposants a spontanement nomme le fait d’etre 
locataire (5 pour cent) - contrairement aux adherents, qui avaient ete nombreux ä justi­
fier leur decision de vote par leurs propres conditions de logement. Tandis que bon nom- 
bre d’adherents citaient les avantages financiers dont ils auraient personnellement bene- 
ficies, les opposants ont plutot souligner les desavantages presentes par l’initiative, ä
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savoir que les coüts sociaux supplementaires occasionnes auraient dü etre supportes par 
l’ensemble de la population. En conclusion, Pinitiative pour la propriete du logement a 
ete ressentie par un grand nombre d’electeurs comme une maniere de faire supporter les 
allegements dont aurait beneficies un certain groupe par le reste de la population. Per­
sonne n’a par exemple spontanement mentionne comme raison d’acceptation l’hypo- 
these selon laquelle l’initiative aurait donne un nouvel envol ä l’industrie du bätiment, 
permettant ainsi, vu la croissance economique en decoulant, de contrebalancer les alle­
gements destines aux proprietaires.

2 .6 . Soutien aux arguments pour et contre

Dans le cadre des sondages VOX, l’on soumet aux personnes interrogees des arguments 
similaires ä ceux presentes par les deux camps adverses dans le cadre de la Campagne 
electorale. Les personnes interrogees peuvent ensuite dire si eiles sont d’accord ou pas 
d’accord avec ces arguments, ou si eiles n’ont aucun avis sur la question. Le tableau 2.6 
montre combien de pour cent des electeurs se sont declares d’accord ou pas d’accord 
avec ces arguments pour et contre. Cette maniere de proceder permet d’autre part d’esti- 
mer l’influence des arguments sur la decision de vote, puisque l’on indique ici combien 
de pour cent des personnes d’accord avec tel ou tel argument a finalement vote oui, res- 
pectivement non.

Trois arguments contre ont ete soutenus par une majorite des electeurs. En effet, pres de 
deux tiers des electeurs partagent l’avis selon lequel l’initiative aurait surtout apporte des 
avantages aux personnes avec un revenu eleve, et que les personnes avec un revenu 
modeste n’auraient toujours pas pu se permettre d’acquerir un logement (67 pour cent). 
Meme forte adhesion en ce qui concerne l’argument selon lequel l’initiative etait trom- 
peuse, parce qu’il ne s’agissait pas en premier lieu d’encourager la propriete du logement, 
mais bien plutot d’allegements fiscaux pour les personnes dejä proprietaires (66 pour 
cent). Adhesion egalement sur le fait que l’assainissement des finances federales devait 
actuellement avoir toute priorite (64 pour cent). A l’inverse, l’argument selon lequel cette 
initiative aurait permis ä un grand nombre de Suisses de realiser leur reve de devenir pro­
prietaire est celui qui, entre tous, a le moins convaincu (33 pour cent).

Ces arguments ont divise les adherents et les opposants en deux camps distincts: ceux qui 
trouvaient l’initiative injuste et pensaient que l’assainissement des finances publiques 
etait prioritaire ont vote contre l’initiative; ceux qui esperaient en tirer des avantages per- 
sonnels et qui ne voulaient pas laisser passer cette occasion ont vote en faveur de l’initia­
tive. D ’autres arguments n’ont eu qu’une legere influence, par exemple l’argument selon 
lequel les mesures envisagees auraient eu des retombees positives sur l’economie natio­
nale: les personnes qui pensaient que l’initiative n’aurait pas eu de retombees positives 
sur les metiers du bätiment l’ont en grande partie rejetee (80 pour cent); ceux qui au con- 
traire en attendaient des retombees positives ont -  mais de maniere moins homogene -  
accepte l’initiative (63 pour cent). Concernant les possibles retombees economiques, un 
grand nombre de personnes -  plus que pour d’autres arguments plus importants -  n’ont 
pas su donner de reponse (15 pour cent).

Les reponses faites sur deux autres arguments meritent egalement l’attention: l’argument 
selon lequel l’acces ä la propriete du logement devrait etre encourage car, au travers de 
celui-ci, les citoyens et citoyennes s’ identifieraient plus ä leur commune ou ä leur canton, 
a avant tout ete soutenu par les proprietaires; les locataires n’ont quant ä eux pas attri-



Tableau 2.6: Evaluation par les electeurs des arguments de l’initiative pour la propriete
du logement

d’accord pas
d’accord

ne sait 
pas

pas de 
reponse

Arguments pour
L’acces ä la propriete du logement devrait etre Electeurs 52 39 8 2
encourage car, au travers de celui-ci, les cito- Votes favorables 61 18 29 (30)
yens et citoyennes s’identifieraient plus ä leur Votes defavorables 39 82 71 (70)
commune ou ä leur canton.

L’encouragement ä l’acces ä la propriete per- Electeurs 45 40 14 1
mettrait aux entreprises de construction et ä Votes favorables 63 20 31 (60)
l’industrie du bätiment d’ameliorer leurs cahiers Votes defavorables 36 80 69 (40)
des charges. Cela relancerait la conjoncture et 
apporterait d’autre part des racettes fiscales 
aux cantons et ä la Confederation.

L’initiative «propriete du logement pour tous» Electeurs 33 60 6 1
permet ä un grand nombre de Suisses d’enfin Votes favorables 76 21 (51) (67)
realiser leur reve de devenir proprietaire de leur Votes defavorables 24 79 (49) (33)
logement.

Arguments contre
L’inititative favorise les fausses personnes: Electeurs 67 27 6 1
celles disposant d’un revenu modeste ne peu- Votes favorables 22 83 (62) (83)
vent toujours pas acceder ä la propriete du loge­ Votes defavorables 78 17 (38) (17)
ment et doivent payer plus d’impöts, tandis que 
les celles disposant d’un revenu eleve peuvent 
en tirer des avantages substantiels.

Le titre l’initiative «propriete du logement pour Electeurs 66 25 9 1
tous» esttrompeur. II ne s’agit pas en l’occur- Votes favorables 25 80 54 (50)
rence d’un encouragement ä la propriete du Votes defavorables 75 20 46 (50)
logement mais d’allegements fiscaux pour les 
personnes dejä proprietaires de leur logement.

L'acceptation de l’initiative pourrait entramer Electeurs 64 26 8 1
un important manque ä gagner pour les cantons Votes favorables 22 83 53 (75)
et la Confederation au niveau des recettes Votes defavorables 78 17 47 (25)
fiscales. L’assainissement des finances föderales 
doit actuellement avoir toute priorite.

L’initiative propose les mauvaises mesures, il Electeurs 48 32 18 2
serait plus judicieux d’accorder un droit de Votes favorables 20 73 42 (50)
preemption aux locataires. Votes defavorables 80 27 58 (50)

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n’autorise en effet
pas de tire r des conclusions valables pour i'ensem ble des electeurs.

Pour les electeurs les pourcentages sont indiques par ligne, pour les votes favorables et les votes defavorables par colonne. Exem -
ple de lecture: voir tableau 3.5 .

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

bue de grande importance ä cette fagon d’argumenter. Malgre tout, un grand nombre de 
ceux qui se sont declares d’accord avec cet argument ont tout de meme rejete l’initiative 
(39 pour cent). Ceci indique qu’un certain nombre de personnes opposees ä l’initiative 
ont tout de meme montre de la comprehension face au souhait de devenir proprietaire. 
D ’autre part, nombreux furent ceux ä ne pas savoir que repondre ä propos de l’argument



selon lequel l’initiative proposait les m auvaises mesures et qu’il aurait ete plus judicieux 
d ’accorder un droit de preemption aux  locataires. Cette mesure avait ete proposee en 
cours de Campagne electorale par les partis de gauche et l’Association des locataires, mais 
il semble que seul un petit nombre de personnes en ait pris connaissance, et l’on peut se 
demander si une teile approche aurait ete en mesure de recolter la m ajorite des voix dans 
le cadre d ’une votation.

En conclusion, l’on peut dire que le resultat du chapitre precedent se trouve ici verifie, 
c’est ä dire que le rejet de l’initiative se base avant tout sur deux arguments: la majorite 
des electeurs trouvaient l’initiative injuste et pensaient que l’assainissement des finances 
publiques etait prioritaire. Meme le fait que les electeurs aient montre de la comprehen- 
sion face au desir de devenir proprietaire n’a pas pu changer l’issue du vote.

3. Le referendum sur la modification de la loi 0  f 
federale sur ramenagement du territoire

3.1. Situation de depart

A l’origine de la modification de la loi federale sur Pamenagement du territoire se trouve 
une motion deposee par le Conseiller d’Etat Ulrich Zimmerli (UDC, Berne) et transferee 
fin 1991 par le Conseil national et le Conseil des Etat au Conseil federal, avec la deman- 
de d’offrir ä l’agriculture des conditions-cadres economiques plus flexibles par le biais 
d’une modification de la loi federale sur l’amenagement du territoire. Dans son commen- 
taire publie en 1996, le Conseil federal propose deux mesures de base: la redefinition de 
la conformite de zone des bätiments situes en zone agricole et la possibilite de reaffecter ä 
un usage plus judicieux des bätiments ne servant plus. Suite ä diverses consultations et 
analyses de contre-propositions, les deux Conseils adopterent en mars 1998 une loi con- 
tenant pour l’essentiel les trois mesures suivantes: tout d’abord, une procedure de planifi- 
cation devait permettre de definir en zone agricole des terrains sur lesquels la construction 
de bätiments destines ä la production non tributaire du sol pourraient etre construits, c’est 
ä dire sur lesquels la production hors-sol en serre et les halles d’engraissement sans pro­
duction propre d’aliments pour animaux pourraient etre exploites. Deuxiemement, les 
agriculteurs avec un revenu modeste devaient pouvoir transformer des constructions agri- 
coles existantes, les reaffecter pour en tirer un revenu accessoire, ou les louer comme 
appartements de vacances. Troisiemement, les bätiments d’habitation d’une exploitation W 'S m  
agricole ayant cesse son activite devaient egalement pouvoir etre habites par des person- 
nes ne travaillant pas la terre, par exemple par des familles d’agriculteurs ayant du cesser ,
leur activite mais desireuses toutefois de rester ä leur endroit habituel.

En juillet 1998, plusieurs organisations de protection de l’environnement ou du paysage 
ont demande le referendum contre la modification de la loi federale sur Pamenagement 
du territoire.7 L’argument central du comite referendaire etait le suivant: le fait de pou-

7 Le comite se com posait des organisations suivantes: Archicultura, Hausverein Schweiz, Groupement pour le sol (IG 
Boden), Groupe de travail pour les consommateurs (KAG), Pro Natura, Rheinaubund, Societe suisse pour la protection 
de l’environnement (SPE), Ligue suisse du patrimoine national, Association suisse pour la protection des oiseaux, Ligue 
de protection des animaux Zürich, Groupement pour la protection des petits et moyens agriculteurs (VKMB), Associa­
tion transports et environnement (ATE), WWF Suisse.
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voir transformer plus facilement des bätiments de la zone agricole, ainsi que l’autorisa- 
tion de la production non tributaire du sol auraient pour consequence la destruction ou 
le developpement desordonne de paysages intacts. Pour des raisons fondees sur des prin- 
cipes de la politique agricole, les agriculteurs biologiques et les organisations de protec­
tion de l’environnement se sont egalement exprimes contre la modification de la loi, refu- 
sant d’ouvrir la voie ä la production hors-sol - une ouverture prevue par la loi. Ces deux 
arguments ont contribue au fait que le Parti socialiste et la Parti ecologiste aient egale­
ment apporte leur soutien au referendum. D ’autre part, certains defenseurs du paysage 
issus du camp bourgeois pensaient que la modification de la loi proposee restait beau- 
coup trop vague sur un certain nombre de points, et que ceci au detriment du paysage le 
flou sur la marge de manoeuvre autorisee serait encore plus grand que par le passe. 
Finalement, quelques sections des Unions cantonales des arts et metiers et l’Union suisse 
des maitres bouchers craignaient que la nouvelle loi sur l’amenagement du territoire con- 
duise ä une concurrence deloyale entre Pagriculture et le commerce ou l’artisanat, prin- 
cipalement du fait que les agriculteurs pourraient exercer ä titre accessoire des activites 
commerciales ou artisanales en zone agricole, comparativement meilleure marche que les 
terrains en zone ä bätir.

Les adherents issus des partis bourgeois ont, pendant la Campagne electorale, insiste sur 
le fait que la modification de la loi prevoyait suffisamment de mesures de restrictions 
pour permettre aux paysages d’etre preserves de maniere intacte. D ’autre part, ils ont 
egalement insiste sur le fait que la loi n’apporterait aucun changement de direction en 
matiere de politique agricole, mais que Pagriculture beneficierait ainsi de sources de reve- 
nus complementaires. D ’autre part, la loi permettrait de legaliser ä retardement la 
reaffectation de bätiments dejä pratiquee dans certains cantons.

Bien que la composition des adherents et des opposants au proj et de loi promettait une 
Campagne electorale interessante et riche en debats, la bataille que ce sont livree les par- 
ties adverses aura ete plutot calme. Le sujet n’a pas su captiver les medias.

3 .2 . Perception du projet de m odification de loi

Queis sont les contenus de la loi federale sur l’amenagement du territoire qui ont ete 
penjus par les electeurs? Le tableau 3.2 indique quels sont les aspects de la loi que les per­
sonnes interrogees connaissaient.

Les reponses les plus frequemment faites par les electeurs etaient qu’ils ne savaient pas de 
quoi il en retournait dans le cadre du projet de modification de la loi, ou qu’ils ne vou- 
laient pas se prononcer sur le contenu. Ceci a ete le cas de 40 pour cent des electeurs (y 
compris ceux ayant depose un vote blanc), ou respectivement de 35 pour cent des elec­
teurs ayant vote oui ou non. Quant aux indications faites sur le contenu, la majorite 
d’entre elles mentionnent le fait que l’utilisation des bätiments (27 pour cent des elec­
teurs) et l’utilisation des zones agricoles (15 pour cent) allaient etre modifiees. Suivaient 
des indications sur le fait que Pagriculture obtiendrait ainsi une plus large marge de 
manoeuvre (11 pour cent), ou qu’il en allait de la modernisation ou de l’adaptation au 
sens large de Pagriculture (3 resp. 4 pour cent). Le fait que cette loi concernait egalement 
la production hors-sol en serre et les halles d’engraissement sans production propre d’ali- 
ments pour animaux, ou encore qu’il en allait de modifications des procedures n’a que 
rarement ete mentionne.



Tableau 3.2: Perception du contenu du referendum sur la loi sur l ’amenagement du 
territoire

P e rc e p t io n s P o u rc e n ta g e  d e s  e le c te u rs  ( % )

Rapport avec l ’agriculture
augmenter la marge de manoeuvre des agriculteurs 11
agricu ltu re -au  sens large 4
moderniser l’agriculture 3
lancer la production hors-sol et les elevages industriels 3

Rapport avec l ’utilisation du paysage et des bätiments
reaffecter les bätiments 27
nouvelle affectation de la zone agricole 15
destruction du paysage 1

Modifications des procedures 4

Generalites 2

errone au niveau du contenu 1

ne sait pas /p a s  de reponse 40

Total en pour cent des personnes ayant repondu ä la question
(730 reponses sur 650 personnes ayant repondu) 112
Parm i les personnes ayant röpondu ä la question, 7 3  ont donne deux ou tro is  reponses, 4 7 7  une seule reponse, et 1 87  ont
repondu par «ne sait pas» ou «pas de reponse». Du fa it que certaines personnes ont donne plusieurs röponses ä la question, le 
total s ’e le v e ä  un peu plus de 1 0 0 %  (1 1 2  pour cent).

Source: Analyse V O X  des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

Dans l’ensemble, il apparait qu’une grande partie des electeurs ne se faisait pas d’idee 
precise sur les contenus de la loi föderale sur l’amenagement du territoire. Ceci ne sur- 
prend pas, puisque les contenus etaient d’une part de nature tres specialisee et complexe, 
et d’autre part parce que la loi restait assez vague sur un certain nombre de points.

3 .3 . Decision de vote selon des caracteristiques politiques et sociales

Le tableau 3.3 presente des caracteristiques, affiliations ou convictions politiques direc- 
tement ä mettre en relation avec le comportement de vote.
Chacune des caracteristiques politiques laisse apparaitre une difference au niveau de l’o- 
rientation politique des electeurs: les personnes de gauche, partisanes du Parti socialiste 
ou membres d ’une Organisation de protection de l’environnement ont, ä une tres forte 
majorite, vote contre la modification de la loi sur l’amenagement du territoire. Meme 
chose pour les personnes qui pensent que la protection de l’environnement est plus 
importante pour la Suisse que le bien-etre economique. Les personnes se situant au cen-
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Tableau 3.3: Decision de vote dans le cadre de la loi sur l’amenagement du territoire 
selon des caracteristiques, affiliations ou convictions politiques

%  d e s  r e p o n s e s  
o b te n u e s n

Total effectif 55.9
Total VOX 61.1 550

Positionnement sur l ’axe gauche-droit** V = 0.22
extreme gauche (33) 33
gauche 51 111
centre 69 202
droite 69 108
extreme droite 63 46

Sympathie ä l ’egard d ’un p a rti** V == 0.18
Parti socialiste 46 87
Parti democrate-chretien 76 50
Parti radical-democratique 68 53
Union Democratique du Centre 65 49
Sympathie ä l’egard d’aucun parti 64 225

Protection de l ’environnement/ bien-etre economique** V == 0.17
l’environnement est plus important 49 187
l’environnement est plutot important 67 230
le bien-etre economique est plutot important 68 62
le bien-etre economique est plus important 64 59

Organisations de protection de l ’environnement** V == 0.13
membre actif /  passif 46 84
adhesion envisageable 59 148
adhesion par envisageable 64 304

Les chiffres indiques entre parentheses rövelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n’autorise en effet 
pas de tire r des conclusions valables pour l'ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu ’elles aient etfectivem ent vote oui ou 
vote non. II n'a pas ete tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tout 78  personnes).

Niveau de signification et taux d'association: vo ir le chapitre m ethodologie.

Source: Analyse VO X  des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

tre ou sur la droite de Pechiquier politique, partisanes de l’un des partis bourgeois ou 
pensant que le bien-etre economique est plus important pour la Suisse que la protection 
de l’environnement ont -  avec une tres large probabilite -  accepte la loi federale sur 
l’amenagement du territoire.

Concernant les autres caracteristiques politiques, aucun lien avec la decision de vote n’a 
pu etre demontre. La frequence avec laquelle les personnes participent aux votations ou



Tableau 3.4a: Loi sur l ’amenagement du territoire: motivations spontanement
nommees par les personnes ayant vote oui

M o t iv a t io n  d ’a c c e p ta t io n %  d e s  r e p o n s e s  o b te n u e s

Rapport avec l ’agriculture
est une bonne chose pour l’agriculture 33
les agriculteurs ont la vie dure en ce moment 18
les agriculteurs obtiennent une plus grande marge de manoeuvre 10
soutenir financierement les agriculteurs de montagne 2
je suis moi-meme agriculteur /  issu d’une famille d’agriculteurs 2

Rapport avec l ’utilisation du paysage et des bätiments
permettre la reaffectation de constructions ä un nouvel usage 14
la zone agricole est ainsi mieux rentabilisee 10
la protection du paysage n’est possible qu’avec une paysannerie intacte 2

Motivations ecologiques 3
Confiance dans les experts 3
Ajustement au normes de l ’UE 3
Generalites /  le projet de lo i constitue une bonne chose 25
«ne sait pas» et pas de reponse 18
Total en pour cent des reponses obtenus (482 reponses
sur 336 personnes ayant repondu ä la question) 143

S ur les 3 3 6  personnes ayant repondu ä ia question, 61 n ’ont pas indique spontanem ent quelles avaient ete leurs m otivations pour 
accepter cette loi («ne sait pas» et pas de reponse). 2 75  personnes ont indique une ou plusieurs m otivations spontanees. Du fait 
que certaines personnes ont donne plusieurs reponses ä la question, le total des reponses obtenues s ’eläve ä un peu plus de 
1 0 0 %  (14 3  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7 fevrier 1999 .

discutent avec des tierces personnes de politique a eu aussi peu d’influence sur la decisi- 
on de vote que l’interet pour la politique. De meme, le fait d’etre membre ou non de 
l’Union des arts et metiers n’a pas influence la maniere de voter.

Au niveau des caracteristiques sociales, seuls la region linguistique et l’etat civil ont eu 
une influence sur la decision de vote. Ainsi, les personnes celibataires et divorcees ont 
nettement plus massivement accepte le projet de modification de loi que la moyenne. De 
meme, les Suisses romands et les Suisses italiens ont soutenu le projet de loi de fagon plus 
homogene que les Suisses allemands. Par contre, ni le lieu de domicile -  en ville ou ä la 
Campagne - , ni d’autres caracteristiques socio-economiques telles que le sexe, la forma­
tion, l’äge ou le revenu par menage n’ont exerce d’influence sur le comportement de vote. 
Ceci dit, les personnes exer^ant ou ayant exerce un metier dans le milieu de l’agriculture 
ont toutefois largement accepte le projet de modification de loi.

3 .4 . Motivations de vote

Une grande partie des adherents ont spontanement nomme au chapitre des motivations 
de vote le fait d’avoir ete certains que ce projet de loi serait benefique pour l’agriculture



Tableau 3.4b: Loi sur l’amenagement du territoire: motivations spontanement nom-
mees par les personnes ayant vote non

Motivations de rejet % des reponses obtenues

Rapport avec l ’agriculture
la production ecologique est meilleure 19
Les agriculteurs ont dejä assez 17
pour l’agriculture traditionnelle 11
contre de possibles revenus accessoires 8
pour l’agriculture biologique 1

Rapport avec la protection du paysage et de l ’environnement
la protection du paysage est plus importante 38
proteger l’environnement 17

Conduit äun  accroissement du tourisme 4

La loi actuelle est meilleure 18

Generalites 4

Contre le Conseil federal 1

«ne sait pas» et pas de reponses 7

Total en pour cent des reponses obtenues (218 reponses
sur 151 personnes ayant repondu ä la question) 144

Sur les 151 personnes ayant repondu ä la question, 1 04  n 'ont pas indique spontanem ent quelles avaient ete leurs m otivations  
pour refuser cette loi («ne sait pas» et pas de röponse). 1 03  personnes ont indique une m otivation spontanee, 14 8  entre deux et 
quatre m otivations. Du fait que certaines personnes ont donne plusieurs reponses ä la question, le total des reponses obtenues 
s’ölöve ä un peu plus de 10 0 %  (14 4  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

(tableau 3.4a). En effet, un tiers des personnes ayant vote oui ont dit avoir ete motivees 
par le fait que la loi constituait une bonne chose pour l’agriculture (33 pour cent), et plu- 
sieurs personnes etaient d’avis que la nouvelle base legale serait ä meme d ’offrir aux agri- 
culteurs une plus large marge de manceuvre (10 pour cent). Beaucoup souhaitaient aux 
agriculteurs que le projet de modification de loi soit accepte, parce qu’ils considerent la 
Situation actuelle des agriculteurs comme n’etant pas tres comfortable (18 pour cent).

Le lien entre la modification de la loi et l’utilisation du paysage et/ou des bätiments fut 
par contre moins frequemment eite. En effet, seuls quelques electeurs ont spontanement 
nomme la reaffectation des bätiments (14 pour cent), ou le fait que les zones agricoles 
seraient ainsi mieux rentabilisees. Suivaient finalement une serie de motivations d’ordre 
plutöt general. Par ailleurs, 19 pour cent des adherents n’ont pas nomme de motivation 
de vote. Dans Pensemble, l’argument selon lequel accepter le projet de modification de 
loi rendrait Service ä l’agriculture semble avoir ete la motivation decisive.

Au chapitre des motivations ayant conduit au rejet du projet de loi, se sont des reflexions 
sur la protection du paysage et de la nature qui ont predomine (tableau 3.4b). En effet, 
38 pour cent des opposants redoutaient que le paysage ne s’en trouve encore plus detruit 
ou ne soit developpe de maniere desordonnee. 17 pour cent voyaient dans le fait de refu-



ser une maniere de soutenir la protection de l’environnement. D ’autre part, la decision de 
nombreux opposants est fondee sur des reflexions d’ordre de politique agricole: certains 
opposants ont vote non parce qu’ils desiraient une agriculture plus ecologique, d’autres 
parce qu’ils desiraient le maintien d’une agriculture plutot traditionnelle. Finalement, 
certaines personnes ne voyaient pas la necessite de s’identifier aux requetes des agricul­
teurs, pensant que ceux-ci se portaient suffisamment bien au niveau financier. Rares 
furent les personnes ä mentionner le fait qu’elles redoutaient que la modification de la loi 
ait pour consequence une augmentation non desiree du tourisme.

Dans l’ensemble, les differentes motivations evoquees permettent tout d’abord de voir 
que le conflit d’intention intrinsequement lie au projet de loi (le soutien de Pagriculture 
versus la protection du paysage) aura ete per^u de deux manieres fort differentes. Les 
adherents esperaient que la modification de la loi sur l’amenagement du territoire serve 
aux agriculteurs. D ’autre part, un grand nombre d ’adherents pensait que le projet de loi 
constituait une bonne chose au niveau de l’amenagement du territoire. De l’autre cote, 
les motivations des opposants faisaient clairement apparaitre le souci de voir le paysage 
detruit ou developpe de maniere desordonnee. Les opposants ont egalement motive leur 
refus par des reflexions d’ordre de politique agricole, en s ’exprimant dans une propor- 
tion semblable pour une agriculture ecologique ou traditionnelle. Comme le montre 
l’issue de la votation, ces deux camps soucieux de politique agricole n’ont cependant pas 
ete en mesure d’imposer le referendum face ä la modification de la loi.

3 .5 . Soutien aux arguments pour et contre

Le tableau 3.5 montre quel a ete le soutien apporte aux arguments pour et contre dans le 
cadre de la loi sur Pamenagement du territoire. La plupart des electeurs ont juge que la nou- 
velle loi sur Pamenagement du territoire offrait une plus grande marge de manoeuvre ä 
Pagriculture et prevenait les bätiments agricoles de la ruine (71 pour cent resp. 82 pour cent).

Les arguments contre presentent un lien direct avec la decision de vote. Ainsi, les per­
sonnes qui pensaient que la modification de la loi conduirait ä une mauvaise agriculture 
-  soit parce que pas assez ecologique ou parce que trop exclusivement centree sur les 
grandes exploitations - , se sont exprimees contre le revision de la loi. Meme refus chez 
ceux qui pensaient que la revision de la loi conduirait ä une destruction toujours plus 
accentuee des paysages, ou ä un accroissement massif de la construction d ’appartements 
de vacances dans les Alpes.

L’argument issu des milieux de l’Union des arts et metiers, selon lequel Pagriculture ferait 
une concurrence deloyale au commerce ou ä l’artisanat local existant, n’a eu que peu 
d’influence. Beaucoup de personnes semblent ne pas avoir eu connaissance de cet argu- 
ment (20 pour cent ne pouvaient ou ne voulaient pas repondre), et un grand nombre 
d ’electeurs se sont declares pas d’accord avec ce dernier (50 pour cent).

Dans Pensemble, l’on peut dire que les personnes qui craignaient une potentielle destruc­
tion du paysage, ou que Pagriculture favorise ä l’avenir une maniere peu ecologique de 
produire, ont rejete le projet de loi. Les adherents esperaient quant ä eux que la loi sur 
Pamenagement du territoire permette de rehausser les paysages agricoles -  du fait de l’en- 
tretien des bätiments delaisses - , et qu’elle soit de plus en mesure d’offrir des conditions- 
cadres modernes aux agriculteurs, leur permettant ainsi d’assurer leurs revenus.
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Tableau 3.5: Evaluation par les electeurs des arguments sur la loi sur l’amenagement du
territoire

d’accord pas ne sait pas de
d’accord pas reponse

Arguments pour
La nouvelle loi föderale sur l’amenagement du Electeurs 82 9 8 1
territoire contribue ä ce que les bätiments Votes favorables 69 13 37 (57)
existants soient utilises et ne se degradent pas. Votes defavorables 31 87 63 (43)

Gräce ä la modification de la loi föderale sur Stimmende 71 17 11 1
l’amenagement du territoire, les agriculteurs Votes favorables 74 17 44 (80)
peuvent reagir plus flexiblement face au döve- Votes defavorables 26 83 56 (20)
loppement economique et face ä la concurrence
accrue.

Arguments contre
II est ä craindre que la nouvelle loi föderale sur Electeurs 42 49 7 2
l’amenagement du territoire ait pour conse- Votes favorables 29 86 (71) (89)
quence que le paysages et espaces de declasse- Votes defavorables 71 14 (29) (11)
ment vont etre encore plus betonnes.

La nouvelle loi föderale sur l’amenagement du Electeurs 41 47 10 2
territoire a pour consequence qu’un nombre Votes favorables 35 85 56 (75)
inutilement eleve d’ecuries et de granges dans Votes defavorables 65 15 44 (25)
les Alpes vont etre transformees en apparte-
ments de vacances.

La nouvelle loi föderale sur ramenagement du Electeurs 39 45 14 2
territoire est synonyme de mauvaise politique Votes favorables 26 88 68 (80)
agricole, car eile encourage la production hors- Votes defavorables 74 12 32 (20)
sol dans les serres et les ölevages industriels.

La nouvelle loi föderale sur l’amenagement du Electeurs 37 49 13 1
territoire encourage les grandes exploitations ä Votes favorables 29 83 68 (71)
echelle industrielle, et condamne les exploitations Votes döfavorables 71 17 32 (29)
plus petites et les entreprises agricoles familiales
ä sortir du marche.

Gräce ä la nouvelle loi föderale sur l’amenage­ Electeurs 33 54 11 2
ment du territoire, l’agriculture peut betonner Votes favorables 31 78 63 (89)
les paysages et les espaces de delassement. II Votes defavorables 69 22 37 (11)
serait plus judicieux que les agriculteurs entre-
tiennent les paysages et soient indemnises pour
cela par l’intermediaire de subventions versees
par la Confederation.

II n’est pas necessaire que les agriculteurs Electeurs 30 50 17 3
puissent exploiter un terrain agricole bon marche Votes favorables 33 78 60 (67)
et de cette fagon potentiellement concurrencer Votes döfavorables 67 22 40 (33)
le commerce ou l’artisanat local existant.

Les chiffres indiques entre parentheses rövelent uniquem ent une tendance, le npm bre de reponses obtenues n’autorise en effet
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Pour les electeurs les pourcentages sont indiques par ligne, pour les votes favorables et les votes defavorables par colonne. Exem -
ple delecture: 71 pour cent des electeurs s o n td ’accord av e c le  Prem ier argum ent pour, 17  pour cent ne le sont pas. 11 pour cent
des electeurs röpondent pas «ne sait pas», 1 pour cent ne donne pas de röponse (pourcentage par ligne). Parm i ceux qui sont
d'accord avec le prem ier argum ent pour, 74  pour cent ont vote oui et 26  pour cent ont vote non (pourcentage par colonne).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .
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4. La modification des conditions d’eligibilite au 
Conseil federal

4.1. Situation de depart

Jusqu’aux votations du 7 fevrier 1999, la constitution federale prevoyait que l’on ne pou- 
vait choisir qu’un seul membre du Conseil federal par canton. En 1993, la Commission 
des institutions politiques du Conseil national exigea par le biais d’une initiative parle- 
mentaire que soit abrogee, ou tout du moins modifiee, la «clause cantonale». Dans sa 
prise de position, le Conseil federal proposait de rayer purement et simplement cette 
clause, et ceci pour trois raisons: l’article etait tout d’abord anachronique. II avait ete 
introduit lors de la fondation de la Confederation pour assurer Pequilibre entre les 
grands et les petits cantons; cependant depuis lors les conflits d ’interet entre les differents 
cantons avaient pour l’essentiel disparu. Deuxiemement, cet article limitait inutilement le 
nombre de candidats adequats, ce par quoi le Parlement se trouvait inutilement restreint 
dans son choix. Enfin, cette clause avait pour consequence que beaucoup de candidats au 
Conseil federal deposaient juste avant les elections leurs papiers dans un autre canton 
pas encore represente au Conseil federal. Le Parlement s’est certes declare d’accord avec 
le fait d’abolir l’article, mais insista que soit inscrite une nouvelle disposition, stipulant 
que lors de la nomination de nouveaux conseillers federaux, l’on veille ä ce que les diver­
ses regions et les communautes linguistiques soient equitablement representees.

Le projet de modification de la constitution fut soutenu par presque tous les partis. Le 
Parti catholique suisse ainsi que certaines fractions cantonales des partis du camp bour­
geois ont cependant rejete la revision.8 Les opposants redoutaient en effet que les cantons 
moins peuples ou peripheriques auraient eu, si la clause cantonale venait ä etre abrogee, 
encore moins de chances d’obtenir un siege au Conseil federal; ceci parce que les sieges 
etaient dejä occupes par les grands cantons, plus largement representes ä l’Assemblee 
federale -  c’est ä dire au comite d ’election. De plus, les opposants ont affirme que la clau­
se de remplacement prevoyant une representation equitable des diverses regions et com­
munautes linguistiques demeurait trop vague, et qu’elle pouvait en definitive aussi bien 
etre utilisee pour corriger la surrepresentation actuelle au niveau des conseillers federaux 
issus des minorites linguistiques. Du fait que la revision de la constitution avait ete lar­
gement acceptee par les differents partis, il n’est pas etonnant qu’il n’y ait dans l’ensem- 
ble eu que peu de debats sur la question. L’election au Conseil federal prevue pour la mi- 
mars, lors de laquelle deux sieges vacants devaient etre nouvellement attribues, redonna 
en derniere minute quelque actualite ä la revision de la constitution, offrant ainsi matie- 
re ä speculation sur la maniere dont le nombre des candidats pourrait etre encore elargi 
en cas d’acceptation de cette revision.

8 PDC Jura, Fribourg et Tessin, PRD Jura, Neuchätel, Valais et Tessin et UDC Jura, Geneve, Schwyz, Uri, Zoug et Zürich



Tableau 4.3a: Decision de vote selon des caracteristiques socio-economiques

% des reponses 
obtenues n

Total effectif 74.7
Total VOX 77.7 609

Region lingustique * *

C
\J

OII>

Suisse allemande 83 427
Suisse romande 65 153
Suisse italienne (59) 29

Niveau professionnel** V = 0.20
cadres 85 167
independants 77 73
employes avec formation 79 239
agriculteurs (56) 25
ouvriers et employes sans formation 61 62

Derniere formation suivie * * V = 0.16
ecole obligatoire 62 65
apprentissage professionnel 79 295
ecole des arts et metiers, gymnase, ecole normale 74 121
ETS, TEC ou universite 86 126

Lieu de domicile*

oII>

villes 83 156
agglomerations urbaines 80 241
communes de Campagne 72 212

Confession * V = 0.10
catholiques 73 267
protestants 81 266
autres ou sans confession 84 73

Les chiffres indiques entre parenthöses rövelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n ’autorise en effet 
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l'ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n’a pas fite tenu com pte des personnes ayant döpose un vote blanc, n 'ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tout 78  personnes).

Niveau de signification et taux d'association: vo ir le chapitre m ethodologie.

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fevrier 1999 .



Tableau 4.3b: Decision de vote selon des caracteristiques et convictions politiques

% des reponses 
obtenues n

Total effectif 74.7
Total VOX 77.7 609

Ouverture ou tradition * * V = 0.29
ouvert 84 209
plutöt ouvert 83 210
plutöt pour la tradition 75 107
pour la tradition 46 68

Attribution de plus de competences ä l ’Etat ou aux cantons * * v  = 0.22
ä l’Etat 83 149
plutöt ä l’Etat 85 197
plutöt aux cantons 64 112
aux cantons 70 105

Ouverture sur l ’etranger* * V = 0.21
s’ouvrir 85 283
plutöt s’ouvrir 76 222
plutöt se refermer /  se refermer 60 94

Egalite des chances pour les etranger** V = 0.20
egalite des chances entre etrangers et Suisses 81 122
plutöt pour l’egalite des chances 86 153
plutöt privilegier les Suisses 79 145
privilegier les Suisses 64 153

Attitüde ä l ’egard du gouvernement* * v  = 0.17
confiance 82 325
mefiance 66 172
ne sait pas / pas de reponse 81 112

Sympathie ä l ’egard d ’un p a rti** n.s
Parti socialiste 84 92
Parti democrate-chretien 77 49
Parti radical-democratique 76 59
Union Democratique du Centre 76 49
Sympathie ä l’egard d’aucun parti 78 257

Les chiffres indiquös entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de röponses obtenues n'autorise en effet 
pas de tirer des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n’a pas ete tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur döcision de vote (en tout 74  personnes).

Niveau de signification et taux d'association: vo ir le chapitre m ethodologie.

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7 fevrier 1999 .
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4 .2 . Perception du projet de modification de la constitution federale

Dans le cadre du sondage VOX, la question ä reponses multiples suivante avait ete posee 
sur la perception du projet: «Parlons de Peligibilite au Conseil federal. Pouvez-vous me 
dire quel etait le contenu de Peligibilite au Conseil federal?». La majeure partie des elec­
teurs a spontanement nomine la clause cantonale, ou l’abrogation de la clause cantonale 
(69 pour cent). Pres d’un quart des electeurs n’a pas repondu ä cette question, ou ne 
savait pas quel etait le contenu du projet. D ’autre part, presque personne n’a donne de 
reponses erronees au niveau du contenu: quelques rares personnes pensaient qu’il s’agis­
sait de l’abrogation de la majorite des cantons dans le cadre des elections nationales, ou 
de l’election directe du Conseil federal (1 pour cent). II faut mentionner ici aussi le fait 
que presque personne non plus n’a spontanement mentionne la nouvelle disposition 
destinee ä garantir une representation equitable des diverses regions et communautes lin- 
guistiques (1 pour cent). Les electeurs n’ont pas ressenti cette clause comme etant l’un des 
contenus importants du projet.

4 .3 . Decision de vote selon des caracteristiques politiques et sociales

Le tableau 4.3a presente la maniere de voter des diverses categories de la population. Plu- 
sieurs caracteristiques socio-economiques ont eu, dans le cadre de la votation sur Peligi­
bilite au Conseil federal, une influence sur la decision de vote. Le projet de modification 
de la constitution a recueilli une plus forte adhesion parmi les cadres, les personnes inde- 
pendantes et les employes avec formation qu’aupres des agriculteurs, des ouvriers ou des 
employes sans formation. De meme, les personnes possedant une formation elevee ou 
universitaire ont plus massivement accepte la revision que les personnes possedant une 
formation de base.

Les personnes avec un niveau professionnel ou de formation modeste ont donc ete celles 
qui se sont montrees les plus reservees ä l’egard du projet de modification de la constitu­
tion. Dans l’ensemble cependant, une majorite -  toutes categories de la population con- 
fondues -  a accepte l’arrete federal.

On l’avait appris des la publication des resultats ä la fin du week-end electoral: l’accep- 
tation de l’arrete federal variait aussi en fonction des caracteristiques regionales. Le son­
dage VO X le confirme en ce qui concerne les regions linguistiques, le lieu de domicile et 
la confession des personnes interrogees. Les personnes qui se sont proportionnellement 
le plus fortement exprimees contre la revision ont ete les Suisses romands et les Suisses 
italiens, les personnes residant dans une commune de Campagne, ainsi que celles de con­
fession catholique. Ces personnes vivent en effet dans des regions qui, au niveau natio­
nal, sont soit en position demographique minoritaire, soit en Situation peripherique. En 
ce qui concerne les cantons du Jura et du Valais, leur rejet pourrait s’expliquer par la 
combinaison de ces trois caracteristiques mises ensemble, vu qu’il s’agit-lä de cantons 
dont la population est en majeure partie campagnarde, d’expression fran^aise, et catho­
lique.

La decision de vote variait egalement en fonction des convictions politiques et de l’atti- 
tude face au gouvernement, mais cependant pas en fonction de la Sympathie ä l’egard 
d’un parti (tableau 4.3b). Les personnes desireuses d’octroyer de plus amples competen- 
ces aux cantons plutot qu’ä l’Etat ont plus frequemment rejete le projet de modification
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Tableau 4.4: Conditions d ’eligibilite au Conseil federal: motivations spontanement
nommees par les personnes ayant vote non

M o t iv a t io n s  d e  re je t %  d e s  re p o n s e s  o b te n u e s

Desavantages
la clause cantonale protege les petits cantons 43
la clause cantonale protege les differentes regions linguistiques 11
sans la clause cantonale, se seraient toujours les memes qui seraient elus 10
ne veut pas de deux zurichois au Conseil federal 4

Contre tout changement
contre une modification quelconque 13
un candidat par canton est süffisant 6

Generalites 29

Recommandation 1

«ne sait pas» et pas de reponse 8

Total en pour cent des reponses obtenues
(183 reponses sur 136 personnes ayant repondu ä la question) 135

Sur les 1 36  personnes ayant repondu ä la question, 25  n ’ont pas indique spontanem ent quelles avaient ete leurs m otivations pour 
refuser cette loi («ne sait pas» et pas de rjp o n s e). 111 personnes ont indique une ou plusieurs m otivations spontanees. Du fait 
que certaines personnes ont donne plusieurs reponses ä la question, le total des reponses obtenues s’eleve ä un peu plus de 
1 0 0 %  (1 3 5  pour cent).

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7 fe rn e r 1999 .

de la loi que celles s’exprimant pour de plus amples competences etatiques. Les person­
nes mefiantes ä l’egard du gouvernement ont plus souvent rejete la revision que celles 
disant accorder leur confiance au gouvernement. Probablement que certains opposants 
craignaient que le fait d ’abroger la clause cantonale öterait toute possibilite d’avoir voix 
au chapitre ä certains cantons, et ne croyaient pas non plus que, meme sans clause can­
tonale, l’on veillerait ä une representation equitable des divers cantons au Conseil 
federal.

Concernant les liens entre la decision de vote et d’autres formes de convictions, c’est sur- 
tout l’influence d’attitudes plutöt conservatrices qui apparaissent. Ainsi, la revision n’a 
certainement pas pu compter sur la majorite des voix de ceux souhaitant une Suisse cul- 
tivant ses traditions. De meme, le projet de modification de la Constitution a egalement 
moins frequemment ete accepte par les personnes s’exprimant contre une ouverture sur 
l’etranger de la Suisse, et qui trouvent que les Suisses vivants en Suisse devraient etre 
traites de maniere privilegiee par rapport aux etrangers.

4 .4 . Motivations de vote

La plupart des adherents ont spontanement nomme au moins une raison de voter en 
faveur de la modification des conditions d’eligibilite au Conseil federal (84 pour cent).5
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La moitie de tous les adherents a affirme avoir voulu augmenter le nombre des candidats 
aux prochaines elections au Conseil federal (51 pour cent). Beaucoup voulaient tout sim- 
plement que la clause cantonale soit abrogee (40 pour cent). Ceci dit, seule une minorite 
a spontanement evoque le fait de trouver meilleure la nouvelle disposition visant ä une 
representation equitable des diverses regions et communes linguistiques (2 pour cent). La 
reflexion strategique selon laquelle l’on esperait ainsi pouvoir aider une personne en par- 
ticulier dans le cadre de futures elections au Conseil federal a egalement peut ete evoquee 
(2 pour cent). Finalement, il n’y a eu que tres peu de reponses erronees (1 pour cent).

Le tableau 4.4 presente les motivations spontanees de rejet des opposants ä la modifi- 
cation de la Constitution. La plupart des opposants expliquent leur decision par le fait 
d’avoir voulu assurer la representation des petits cantons au sein du Conseil federal (43 
pour cent), ou que, si la clause cantonale tombait, il s’agirait toujours des memes cantons 
qui obtiendraient un conseiller federal (10 pour cent). Moins nombreux furent les oppo­
sants ä expliquer leur refus par le fait d’avoir voulu proteger la representation au Con­
seil federal de la Suisse frangaise et de la Suisse italienne (10 pour cent). Plusieurs oppo­
sants ont indique comme motivation de rejet le fait d’etre contre tout changement, ou 
bien qu’un representant par canton etait süffisant (13 et 6 pour cent). Compares aux 
adherents, les opposants n’ayant su mentionner aucune ou bien qu’une seule motivation 
d’ordre extremement generale sont beaucoup plus nombreux.

Dans l’ensemble, les electeurs ont donc ete en mesure de nommer quels avaient ete les 
motivations les ayant conduits ä une decision de vote. Tandis que les personnes favora- 
bles ä la revision pensaient que la clause cantonale etait passee de mode, ou voulaient 
augmenter le nombre de candidats aux elections au Conseil federal, les opposants ont 
ressenti la revision comme une menace ä l’egard de la representation des petits cantons 
au Conseil federal, ce qui ne semble par avoir ete le cas pour les differentes regions lin­
guistiques. Quant aux adherents, des reflexions d’ordre strategique en vue des prochai­
nes elections au Conseil federal, ou l’introduction d’une nouvelle disposition ne les ont 
semble-t-il guere influence dans leur decision de vote.

4 .5 . Soutien aux arguments pour et contre

Les arguments favorables ont recueilli, comme le projet de modification de la Constitu­
tion lui-meme, l’adhesion de la grande majorite des electeurs (tableau 4.5). Les electeurs 
trouvent insense que des candidats valables doivent deposer leurs papiers dans un autre 
canton juste avant les elections au Conseil federal, et sont d’accord pour dire que les 
competences professionnelles et humaines sont largement plus importantes que l’appar- 
tenance ä tel ou tel canton (ä chaque fois 84 pour cent). La plupart des electeurs etait 
egalement d’accord avec l’argument selon lequel la clause cantonale devait etre abolie en 
vue d’augmenter le nombre des candidats adequats.

Est-ce que les opposants de l’abolition de la clause cantonale voulaient plutot proteger les 
petits cantons face aux grands, ou la Suisse romande et la Suisse italienne face ä la Suisse 
allemande, en exigeant pour eux une juste representation au Conseil federal? L’avis selon 
lequel la clause cantonale contribuait d’une part ä proteger les petits cantons face aux 
grands, et d’autre part les minorites linguistiques face ä la Suisse allemande, a ete soutenu

9 En tout et pour tout 397 personnes ayant vote en faveur de la revision ont donne une ou plusieurs reponses, et 76 per­
sonnes ayant vote oui ont repondu par «ne sait pas» ou n’ont pas donne de reponses.



Tableau 4.5: Evaluation par les electeurs des arguments sur la modification des 
conditions d ’eligibilite au Conseil federal

d’accord pas ne sait pas de
d’accord pas reponse

Arguments pour
II est absurde et inutile que des bons candidats Electeurs 84 8 8 2
doivent deposer leurs papiers dans un autre Votes favorables 83 55 (29) (78)
canton avant les elections au Conseil federal. Votes defavorables 17 45 (71) (22)

Pour un candidat aux elections au Conseil Electeurs 84 11 4 1
federal, l’appartenance ä un canton determine Votes favorables 87 23 (38) (67)
n’est pas tres importante, les competences Votes defavorables 13 77 (62) (33)
professionnelles et humaines sont beaucoup
plus importantes.

La clause cantonale doit etre abolie afin que, Electeurs 74 19 6 1
lors d’elections au Conseil federal, le choix des Votes favorables 93 25 (50) (100)
candidats aptes ä devenir conseiller federal Votes defavorables 7 75 (50)
puisse etre augmente.

Arguments contre
La clause cantonale doit etre conservee afin Electeurs 29 64 6 1
que les petits cantons soient proteges contre Votes favorables 35 97 (74) (100)
la puissance des grands cantons. Votes defavorables 65 3 (26)

La clause cantonale doit etre conservee afin Electeurs 29 63 6 1
que la Suisse romande et la Suisse italienne Votes favorables 36 96 (87) (100)
puissent disposer de suffisamment de Votes defavorables 64 4 (13)
conseillers federaux.

L’arrete federal est superflu. II serait plus judi- Electeurs 24 69 5 2
cieux de ne rien changerau systeme gouverne- Votes favorables 37 93 (61) (89)
mental actuel et de tout laisser inchange. Votes defavorables 63 7 (39) (11)

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n’autorise en effet
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Pour les Electeurs les pourcentages sont indiques par ligne, pour les votes favorables et les votes döfavorables par colonne.
Exemple de lecture: 74  pour cent des electeurs sont d ’accord avec le prem ier argum ent pour, 19  pour cent ne le sont pas. 6  pour
cent des electeurs repondent pas «ne sait pas», 1 pour cent ne donne pas de röponse (pourcentage par ligne). Parm i ceux qui sont
d ’accord avec le prem ier argum ent pour, 93  pour cent ont vote oui et 7 pour cent ont vote non (pourcentage par colonne).

Source: Analyse VOX des votations federales du 7  fevrier 1999 .

dans une meme proportion (ä chaque fois 29 pour cent). Ceci exprime peut-etre le fait que 
beaucoup de personnes estiment qu’il est important de preserver le droit des minorites -  
qu’il s’agisse des petits cantons ou des minorites linguistiques. L’argument selon lequel il 
etait fondamentalement mieux de proteger les petits cantons face ä la puissance des 
grands, a egalement ete tres soutenu (24 pour cent). Dans le cas des opposants -  et comme 
nous avions dejä pu le voir au chapitre des motivations de vote l’on a donc l’impression 
que, mis ä part la volonte de proteger les minorites, une attitude diffuse de refus face ä tout 
changement aura egalement joue un role dans la decision de vote.
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5. L’article constitutionnel sur la medecine de la 
transplantation

5.1. Situation de depart

Jusqu’aux votations du 7 fevrier 1999, la medecine de la transplantation reposait en 
Suisse sur aucune base juridique particuliere. Certains aspects de la medecine de la trans­
plantation etaient bei et bien definis par un certain nombre de dispositions federales, 
mais Pon se basait pour Pessentiel sur des dispositions cantonales, ou sur des directives 
ou recommandations emises par PAcademie suisse des sciences medicales. Cependant, 
puisque la maniere d’envisager la transplantation, la repartition des Organes et la mede­
cine de la transplantation pratiquee dans les institutions publiques n’etaient pas en tant 
que telles soumises ä une reglementation, l’Etat a voulu se donner la base constitu- 
tionnelle necessaire ä l’instauration d’une loi federale, ce qui n’etait possible que par le 
biais d’une modification de la Constitution soumise au referendum obligatoire. En 1997, 
le Conseil federal adoptait dans son message un article permettant ä la Confederation de 
se donner la competence necessaire pour legiferer sur les transplantations d’organes -  
humains et d’origine animale - , de tissus et de cellules. D ’autre part, un certain nombre 
d’autres dispositions ä la formulation encore assez vague avaient ete arretees, comme le 
fait qu’il fallait veiller dans le domaine de la transplantation ä la protection de la dignite 
humaine, de la personnalite et de la sante, mais aussi que la repartition des Organes 
devait etre faite de maniere equitable.

Une tres large majorite de parlementaires a reconnu la necessite d’unifier les differentes 
dispositions cantonales et privees existantes. Les Chambres federales ont ajoute au pro- 
jet de modification de la Constitution les deux reglementations suivantes: interdiction du 
commerce d’organes humains et gratuite du don d’organes. De plus, Pon discuta sur la 
question de savoir si le consentement expres du don d’organes, ou des mesures visant ä 
encourager le don d’organes, devaient nommement etre inscrites dans la Constitution; ces 
discussions n’ont cependant pas abouti. La question la plus controversee aura ete celle 
sur un eventuel moratoire jusqu’en Pan 2010 de la Xenotransplantation -  c’est ä dire la 
greffe sur l’homme d’organes d’origine animale - , vu que les deputes de gauche esti- 
maient que les risques de cette methode etaient encore trop incertains.

Mis ä part le Parti ecologiste, tous les partis ainsi que les organisations de la sante direc- 
tement concernees ont soutenu le projet de modification de la constitution. La principale 
critique en provenance du Parti ecologiste, mais aussi de la Societe suisse de Protection 
des Animaux et de l’Appel bälois contre le genie genetique, concernait la Xenotransplan­
tation, qui, selon ces personnes, devait soit entierement etre interdite ou alors repoussee 
ä plus tard par le biais d’un moratoire. Malgre cette critique, le projet de modification de 
la constitution n’a pas souleve de grandes vagues dans les debats publics.

5 .2 . Perception du projet de modification de la constitution federale

Comme ce fut le cas pour la loi federale sur Pamenagement du territoire, un grand nom­
bre d’electeurs a repondu par «ne sait pas», ou tout simplement renonce ä donner une



Tableau 5.3a: Decision de vote selon des caracteristiques socio-economiques

%  d e s  re p o n s e s  
o b te n u e s n

Total effectif 87.8
Total VOX 89.9 542

Revenu par menage** V == 0.29
moins de CHF 3000 66 59
entre CHF 3000 et CHF 5000 89 89
entre CHF 5000 et CHF 7000 93 93
entre CHF 7000 et CHF 9000 92 92
CHF 9000 et plus 97 97

Age** V == 0.19
entre 18 et 39 ans 96 147
entre 40 et 64 ans 91 268
65 ans et plus 80 127

Derniere formation suivie** V := 0.17
ecole obligatoire 76 58
apprentissage professionnel 90 251
ecole des arts et metiers, gymnase, ecole normale 93 108
ETS, TEC ou universite 93 122

Region linguistique** v  == 0.11
Suisse allemande 88 371
Suisse romande 95 150
Suisse italienne 95 (21)

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n ’autorise en effet 
pas de tirer des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se refere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n'a pas ete tenu com pte des personnes ayant deposö un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tout 11 2  personnes).

Niveau de signification et taux d ’association: voir le chapitre m ethodologie.

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7 fevrier 1999 .

reponse ä la question concernant le contenu du projet de modification de la Constitution 
(40 pour cent, y com pris les personnes ayant vote blanc, resp. 30 pour cent des electeurs 
ayant vote oui ou non). N om breuses furent cependant les personnes ä mentionner juste­
ment qu’il s ’agissait de creer des bases legales, ou d ’octroyer ä la Confederation des 
competences en matiere de medecine de la transplantation (41 pour cent). Certaines per­
sonnes se sont egalement referees aux  directives de fond de l’article constitutionnel, ä 
savoir qu’il s ’agissait de mettre un frein au commerce d ’organes (7 pour cent), d ’assurer 
une repartition equitable des Organes (4 pour cent), d ’introduire la Xenotransplantation 
(3 pour cent), ou de faciliter les transplantations (3 pour cent). D ’autres personnes 
etaient tout simplement d ’avis que le projet de modification de la Constitution etait 
important pour la medecine (2 pour cent).
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Tableau 5.3b: Decision de vote selon des caracteristiques et convictions politiques

>

% des reponses 
obtenues n

Total effectif 87.7
Total VOX 89.9 542

Ouverture ou tradition * * * V = 0.34
ouvert 96 196
plutöt ouvert 91 175
plutöt pour la tradition 93 98
pour la tradition 62 61

Ouverture sur l ’etranger* * v = 0.24
s’ouvrir 95 248
plutöt s’ouvrir 90 187
plutöt se referm er/ se refermer 74 86

Sympathie ä l ’egard d ’un p a rti** n.s.
Parti socialiste 92 54
Parti democrate-chretien 89 47
Parti radical-democratique 94 83
Union Democratique du Centre 86 49
Sympathie ä l’egard d’aucun parti 91 214

Les chiffres indiquSs entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n ’autorise en effet 
pas de tire r des conclusions valables pour l’ensem ble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se re ß re  ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles aient effectivem ent vote oui ou 
vote non. II n'a pas 6te tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de reponse, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en to u t 112 personnes).

Niveau de signification et taux d ’association: voir le chapitre methodologie.

Source: Analyse VO X des votations federales du 7  fövrier 1999 .

5 .3 . Decision de vote selon des caracteristiques politiques et sociales

Du fait que l’acceptation generale a ete extremement prononcee, il est interessant de se 
demander quelles sont au fond les personnes qui ont vote contre ce projet. Le tableau 
5.3a presente la decision de vote selon des caracteristiques socio-economiques. Les per­
sonnes vivant dans un raenage dont le revenu se situe dans et/ou au-dessus de la moyen- 
ne ont plus massivement accepte le projet de modification que les personnes vivant dans 
un menage dont le revenu s’eleve ä moins de CHF 3’000. Le plus fort nombre d’oppo- 
sants ä ce projet de modification se recense parmi les personnes n’ayant pas suivi de for- 
mation complementaire apres l’ecole obligatoire. Par ailleurs, les tout jeunes electeurs et 
ceux issus de la Suisse romande ont plus massivement accepte le projet de modification 
que les electeurs plus äges et/ou vivant en Suisse allemande. Vu que le nombre de repon­
ses faites par des opposants est, sur l’echantillon global, somme toute assez restreint (en 
tout 54 personnes interrogees ont vote non), ces resultats doivent etre apprecies avec 
moderation.

II ne peut pas -  en tout cas pour ce qu ’il en va des grands partis -  etre etabli de lien entre 
la Sympathie ä l’egard d ’un parti et la decision de vote (tableau 5.3b). Par contre, il existe
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Tableau 5.4: Medecine de la transplantation: motivations spontanement nommees par
les personnes ayant vote oui

M o tiv a t io n s  d ’a c c e p ta tio n %  d e s  r e p o n s e s  o b te n u e s

Necessite d ’une reglementation
une reglementation est necessaire 23
une competence gouvernement est necessaire dans ce domaine 17
ameliorer les controles 8
il est normal de vouloir reglementer ce domaine 7

Au niveau du contenu
assurer une repartition equitable des Organes 11
prolonger la vie 10
pour la transplantation 9
important pour la recherche 8
contre le commerce d’organes 7
developper la medecine de la transplantation 3

Generalites 10
Recommandation 5
Ajustement au normes de l ’UE 2
«ne sait pas» et pas reponse 20
Total en pour cent des reponses obtenues
(674 reponses sur 487 personnes ayant repondu ä la question) 138
Sur les 4 8 7  personnes ayant repondu ä la question, 9 3  n’ont pas indique spontanem ent quelles avaient ete leurs m otivations pour
accepter cet articie («ne sait pas» et pas de reponse). 3 9 4  personnes ont indiquö une ou plusieurs m otivations spontanees. Du
fait que certaines personnes ont donne plusieurs rSponses ä la question, le total des reponses obtenues s'eleve ä un peu plus de
10 0 %  (13 8  pour cent).

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7 fevrier 1999 .

une grande correlation entre certaines convictions politiques et la maniere de voter. 
Ainsi, les personnes souhaitant une Suisse preservant ses traditions, ou celles ne souhai- 
tant pas que la Suisse s’ouvre sur l’etranger ont -  dans leur majorite -  bei et bien accep­
te l’article, mais le nombre de votes favorables est moins eleve que parmi les personnes 
s’exprimant pour une Suisse moderne et/ou politiquement ouverte sur l’etranger.

5 .4 . Motivations de vote

Les motivations de vote spontanement nommees concernent principalement le fait que 
les electeurs avaient reconnu la necessite d’une reglementation en matiere de medecine de 
la transplantation (tableau 5.4). Ainsi, 23 pour cent des adherents pensaient qu’une 
reglementation etait necessaire, 17 desiraient que la Confederation obtienne des compe- 
tences pour legiferer en la matiere; d’autres personnes trouvaient que les controles 
devaient etre ameliores (8 pour cent), ou qu’il etait normal de vouloir reglementer ce 
domaine (7 pour cent). Dans l’ensemble, l’on trouve donc parmi les adherents un large 
consensus sur le fait que la medecine de la transplantation devait etre reglementee.

Concernant les motivations de fond, il fut le plus frequemment evoque le fait qu’il fallait 
etablir des regles pour une repartition equitable des Organes (11 pour cent). Certains
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adherents se sont exprimes en faveur de la medecine de la transplantation -  au sens 
large ou de la possibilite ainsi obtenue de prolonger la vie, d’autres souhaitaient sou- 
tenir la recherche medicale dans ce domaine. Un bon nombre de personnes ont exprime 
le souhait que leur vote en faveur d’une nouvelle reglementation legale permette ä l’ave- 
nir de veiller ä une repartition equitable des Organes, et que soit mis un frein au com­
merce d’organes humains.

Du fait que l’echantillon ne comporte que 55 personnes ayant vote non, il est difficile de 
tenter d’expliquer leurs motivations de rejet de maniere fiable. Environ un quart d’entre 
eux n’a pas donne de reponse ä la question sur leurs motivations de vote. Plusieurs 
remarques s ’appuyaient sur la critique teile qu’elle avait ete formulee par les opposants 
au projet avant les votations, c’est ä dire que le projet de modification n’etait pas encore 
assez mür (24 pour cent des electeurs defavorables), ou que l’on etait contre la Xeno­
transplantation (15 pour cent). D ’autres opposants ont affirme etre par principe contre

•  la transplantation (15 pour cent), ou on fonde leurs reserves sur des principes d’ordre 
ethique ou religieux (15 pour cent). II fut egalement evoque le fait que la medecine de la 
transplantation faisait peur (20 pour cent), ou que l’on avait ete trop peu renseigne sur 
le projet de modification (11 pour cent). Ce dernier argument montre que l’on aurait pu, 
au moyen d’informations appropriees; combattre certaines des motivations de rejet des 
opposants.

6. Perception de l’importance des objets soumis ä 
votation, le processus de formation de l’opinion 
et la participation

6.1. Perception de i ’importance des objets soumis ä votation

Nous allons tout d’abord analyser ici quelle importance les electeurs ont attribuee aux 
objets soumis ä votations le 7 fevrier 1999. Le tableau 6.1 recense l’importance que les 
electeurs ont attribuee ä chacun des objets soumis ä votation, d’une part pour le pays, 
d’autre part pour eux-memes. Comme ce fut le cas pour d’autres votations, les electeurs 
ont juge que les objets etaient plus importants pour le pays que pour eux-memes: envi­
ron 50 pour cent des personnes interrogees pensent que l’importance des objets est gran- 
de, et environ 50 autres pour cent qu’elle est tres grande pour la Suisse. Des differences 
d’importance attribuees aux objets n’apparaissent que lorsque l’on demande explicite- 
ment aux personnes interrogees de dire quelle importance eiles avaient elles-memes attri­
buee aux differents objets. Ainsi, plus de 40 pour cent des personnes interrogees ont eite 
l’initiative «propriete du logement pour tous», et plus de 40 autres pour cent Particle 
constitutionnel sur la medecine de la transplantation, disant que ces deux objets presen- 
taient une grande, voire une tres grande importance pour eux-memes. Concernant la 
modification des conditions d’eligibilite au Conseil federal, uniquement 25 pour cent des 
personnes interrogees etaient d’avis que cet article etait important pour eux, et dans le 
cadre de la loi federale sur Pamenagement du territoire tout de meme encore 34 pour 
cent. Si l’on compare la maniere dont depuis 1993 les personnes interrogees evaluent 
pour elles-memes l’importance des objets soumis ä votation, Pimportance attribuee ä 
l’initiative pour la propriete du logement et ä Particle constitutionnel sur la medecine de 
la transplantation se situe assez precisement dans la moyenne. Celle attribuee ä la loi
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Tableau 6.1: La perception de l’importance des objets soumis ä votation (pourcentage 
par colonne)

Caracteristique /  Categorie M oyenne  
1 9 9 3 -9 8  
(45  objets)

«Propriete  
du logem ent 
po u rto u s»

Loi sur
l’am enagem ent 
du territo ire

Eligibilite 
au Conseil 
federal

M edecine  
de la
transplantation

Im portance p o u r ... le pays soi-
m em e

le pays soi-
m em e

le pays soi-
mem e

le pays soi-
m em e

le pays soi- 
m em e

tres faible (0 ,1) 6 20 2 13 2 15 2 16 1 13
faible (2 ,3 ,4) 12 19 9 14 8 16 9 21 9 12
moyenne (5) 17 17 22 20 23 22 24 27 23 20
grande (6 ,7 ,8) 31 21 31 25 31 23 32 19 25 20
tres grande (9 ,10) 25 18 22 17 19 11 21 7 25 21
ne sait pas /  pas de reponse 9 5 14 11 17 13 12 9 17 14
n= 1228 (somme des electeurs poteniels)

Les categories ont ete regroupees et les personnes interrogees priees de definir au moyen d ’une echelle allant de 0  ä  10  l’im por­
tance des differents objets soum is ä votation; la valeur 0  de cette echelle signifie «absolum ent pas im portant» et la valeur 10 «tres  
im portant».

M oyenne des votations entre le 6  juin 199 3  et le 27  septem bre 1998 , selon la V 0 X 6 4  et nos propres calculs.

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

federale sur ramenagement du territoire se situe en-dessous de la moyenne, et celle sur la 
modification des conditions d’eligibilite au Conseil federal sensiblement en-dessous.

Dans quelle mesure les diverses categories de la population ont-elles juge les objets sou­
mis ä votation comme etant importants pour elles-memes? Pour tous les quatre objets, 
force est de constater que dans les categories formation, profession et revenu, les classes 
les moins elevees ont juge ces objets comme etant moins importants pour elles-memes 
que les classes moyennes ou elevees, mais les correlations ne sont pas tres prononcees. Au 
niveau de l’äge, ce sont les personnes en-dessous de 30 ans et celles au-dessus de 70 ans 
qui ont trouve que les objets n’etaient pas tellement importants. Finalement, le fait que 
les personnes qui ont participe aux votations aient attribue une plus grande importance 
ä chacun des objets que celle qui ne se sont pas rendues aux urnes n’etonnera personne.

Mis ä part cela, il existe encore d’autres differences au niveau des quatre objets soumis ä 
votation: concernant l’initiative pour la propriete du logement, il faut mentionner que cet 
objet a ete juge legerement moins important par les locataires que par les proprietaires. 
Concernant la loi federale sur l’amenagement du territoire, cet objet a surtout apparu 
important aux personnes vivant de Fagriculture. Le projet de modification des condi- 
tions d’eligibilite au Conseil federal semble avoir eu plus d’importance pour les Tessinois 
que pour les Suisses allemands ou Suisses romands. Finalement, Farticle constitutionnel 
sur la medecine de la transplantation est le seul objet dont Fimportance aura ete ressen­
de de maniere extremement differente par les hommes et les femmes, et dont Fimpor­
tance aura ete jugee plus grande par les Suisses romands que par les Suisses allemands.

Un autre parametre permet encore d’evaluer Fimportance attribuee aux objets. Dans le 
cadre du sondage VOX, Fon demande toujours au debut de l’enquete quels avaient ete 
les objets soumis ä votation. Ceci permet de savoir combien de personnes savent nommer 
spontanement les objets soumis ä votation. Dans le cadre des presentes votations, c’est 
Finitiative pour la propriete du logement qui a ete nommee par le plus grand nombre de 
personnes (57 pour cent des personnes interrogees). L’objet visant ä abroger la clause 
cantonale et le referendum sur la loi federale pour Pamenagement du territoire ont ete
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Tableau 6.2: Les difficultes au niveau de la prise de decision dans le cadre les objets
soumis ä votation le 7 fevrier 1999 (pourcentage par colonne)

Caracteristique /  Categorie M oyenne  
1 9 9 3 -9 8  
(6 2  objets)

«Propriete Loi sur «Eligibilite  
du logem ent l'am enagem ent au Consei 
pour tous» du territo ire federal

Medecine  
de la
transplantation

Difficultes au niveau de la prise
de decision pour les electeurs

plutöt facile 53 52 48 47 41
plutöt difficile 33 28 30 34 38
ne sait pas /  pas de reponse 14 17 18 19 21
n= 1228 (somme des electeurs potentiels)

Difficultes au niveau de la prise
de decision pour electeurs effectifs

plutöt facile 70 75 64 66 60
plutöt difficile 26 22 28 31 34
ne sait pas /  pas de reponse 4 3 7 3 6
n= 683 (electeurs effectifs)

Moyenne des votations entre le 3  m ars 1991 et le 27  septem bre 1998 , selon la V 0 X 6 4  et nos propres calculs. 

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7 fevrier 1999 .

nommes dans une meme proportion, ä savoir par 43 pour cent des personnes interrogees. 
L’objet le moins eite fut l’article constitutionnel sur la medecine de la transplantation, 
mentionne par uniquement 31 pour cent des personnes interrogees. Si l’on part du prin­
cipe que les electeurs se souviennent avant tout des objets qu’ils jugent plus ou moins 
importants, l’on voit ici que l’initiative pour la propriete du logement aura nettement ete 
consideree comme le plus important des quatre objets. Pas meme un tiers des personnes 
interrogees se souviennent de l’article constitutionnel sur la medecine de la transplanta­
tion, un objet qui de toute fagon n’etait pas tres controverse. Ceci montre bien que les 
electeurs estiment important d’offrir une reglementation legale ä la medecine de la trans­
plantation, mais estiment d’autre part que voter sur cet objet l’est beaucoup moins.

6 .2 . Difficultes au niveau de la prise de decision

Dans le cadre du sondage VOX, l’on demande chaque fois aux personnes interrogees de 
dire s’il leur avait ete plutöt facile ou plutöt difficile et de se faire -  au moyen des infor- 
mations ä disposition -  une idee sur les retombees personnelles de tel ou tel objet soumis 
ä votation. Vu que l’on peut partir du principe que les electeurs peuvent, en cas d ’interet, 
largement s ’informer sur les objets soumis ä votation, les reponses refletent avant tout la 
difficulte des electeurs ä prendre une decision sur les objets soumis ä votation. Au tableau
6.2, nous avons indique -  une fois pour les electeurs et une fois pour les electeurs ayant 
effectivement pris part ä la votation -  les reponses recueillies ä travers le sondage. En 
comparant les reponses des electeurs et celles des electeurs effectifs, l’on s’apergoit que la 
majorite des electeurs effectifs a relativement facilement reussi ä prendre une decision. 
Parmi les electeurs, 15 ä 20 pour cent de moins ont trouve que cela avait ete le cas.

La decision la plus simple ä prendre semble avoir ete celle sur la modification des condi- 
tions d’eligibilite au Conseil federal: une decision qu’environ 75 pour cent des electeurs



semble avoir prise facilement. Par contre, la prise de decision sur la loi federale sur l’ame- 
nagement du territoire semble avoir occasionne de grandes difficultes: en effet, un tiers 
des electeurs avouent avoir eu de la peine ä prendre une decision. Ce qui contribue cer- 
tainement ä rendre la prise de decision sur tel ou tel objet difficile est souvent le contenu 
lui-meme. La modification de la loi sur Pamenagement du territoire constitue un gros 
chapitre, passablement exigeant au niveau technique et encore assez incertain quant ä ses 
possibles consequences ä l’avenir. Tout autre etait la Situation de depart dans le cadre de 
la modification des conditions d’eligibilite au Conseil federal, un objet assez simple ä 
comprendre, et dont presque personne n’avait conteste l’utilite.

Quel est le iien entre la participation aux votations et la maniere d’evaluer le degre de dif- 
ficulte des objets soumis ä votation? Est-ce que certains electeurs ne participent pas ä des 
votations parce que le contenu des objets leur semble trop difficile -  et qu’ils ne reussis- 
sent de ce fait pas ä se decider pour ou contre? Ou bien est-ce que les electeurs ne cher- 
chent pas ä s ’informer sur le contenu des objets parce qu’ils savent dejä qu’ils ne partici- 
peront pas aux votations? L’on ne peut certes pas donner de reponses definitives ä ces 
questions sur la base de l’analyse d’un seul sondage. Mais vu le fait que pour chacun des 
quatre objets soumis ä votation -  et ceci toutes categories sociales et tranches d’äge con- 
fondues la prise de decision avait semble relativement facile ä une majorite des elec­
teurs, supposer que les electeurs ne souffrent pas d’un manque de competences mais d’un 
manque d’interet nous semble assez plausible.

6 .3 . Utilisation des m edias et moment de la prise de decision

Le sondage VOX permet de repondre ä deux questions concernant les sources d’infor- 
mation: quels medias les electeurs ont-ils pris en consideration avant les votations? Quel­
les categories sociales ont utilise quels medias?

Les electeurs ont le plus souvent pris en consideration les articles de journaux (74 pour 
cent), les emissions de television (63 pour cent) et la brochure du Conseil federal (58 
pour cent). Pret de la moitie des electeurs avaient suivi des emissions radiophoniques (47 
pour cent), et les lettres de lecteurs avaient egalement ete prises en consideration par un 
bon nombre de personnes (40 pour cent). Les informations distribuees par l’un ou l’aut- 
re des groupements impliques d’une maniere ou d’une autre par les votations -  et conte- 
nant de ce fait une prise de position affichee - , tels que les brochures imprimees (36 pour 
cent), les annonces dans la presse (34 pour cent), les affiches (26 pour cent) et les mai- 
lings directs (16 pour cent) ont moins capter l’attention des electeurs. Les informations 
distribuees sur le lieu de travail (14 pour cent) et sur les stands (7 pour cent) semblent 
quant ä eiles avoir encore moins ete prises en consideration. II convient de souligner que 
seul 2 pour cent des personnes interrogees ont utilise l’internet, et ceci malgre le fait que 
les differents comites des adherents et des opposants de l’initiative pour la propriete du 
logement et de la loi federale sur l’amenagement du territoire avaient largement assurer 
leur presence sur l’internet, et que la Confederation y avait egalement mis ä disposition 
de nombreuses documentations concernant les differents objets soumis ä votation. Par 
rapport aux votations anterieures, l’utilisation des medias se situe ici dans la moyenne.10 
Les electeurs effectifs ont, dans l’ensemble, utilise deux fois plus de medias differents -  ä

10 Lors des votations du 7 fevrier 1999, 11%  ont indique avoir utilise 8 medias ou plus. Sur la moyenne des huit votations 
comprises entre le 25 juin 1995 et le 27 septembre 1998, ce taux se situe ä 12% (source: VO X64).
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Tableau 6.3: Le moment de la prise de decision pour les objets soumis ä votation du
7 fevrier 1999 (pourcentage par colonne)

Caracteristique /  Categorie M oyenne «PropriSte Loi sur Eligibilite M edecine
1 9 9 3 -9 8  du logem ent l’am enagem ent au Conseil de la
(6 2  objets) p o u rto u s»  d u terr ito ire  federal transplantation

M om ent de la prise de decision
un jour avant les votations 19 15 17 16 17
1 ä 6 semaines avant 39 55 56 47 49
la decision etait claire depuis le debut 36 27 23 34 28
ne sait pas /  pas de reponse 
n= 683  (electeurs effectifs)

6 3 4 3 6

M oyenne des votations entre le 3 m ars 1991 et le 27 septem bre 1998 , selon la V 0 X 6 4  et nos propres calculs. 

Source: Analyse VOX des votations föderales du 7  fevrier 1999 .

savoir un peu plus de cinq -  que les electeurs n’ayant finalement pas pris part aux vota­
tions.

Dans quelle mesure les divers groupes de la population prennent-ils en consideration les 
medias? Le sondage VO X permet de recueillir des donnees interessantes sur l’utilisation 
des medias dans le cadre de votations.

Tout d’abord, des differences se font jour au niveau des trois grands groupes linguis- 
tiques. Pres d’un quart des personnes interrogees de Suisse romande avaient re^u des 
informations sur les votations ä leur lieu de travail, tandis que ce ne fut le cas que d’en- 
viron 10 pour cent des personnes de Suisse allemande ou du Tessin. D ’autre part, les 
lettres de lecteurs constituent un moyen d’information pris en consideration en Suisse 
allemande surtout. Plus de 60 pour cent des electeurs Suisses allemands disent avoir prete 
attention aux lettres de lecteurs, tandis qu’en Suisse romande et au Tessin ils ne sont plus 
que moins de 40 pour cent.

D ’autre part, le revenu a egalement sa part d ’influence: les personnes avec un revenu 
modeste prennent moins souvent en consideration les articles de journaux ou la televi- 
sion que celles ayant un revenu meilleur. D ans l’ensemble cependant, les personnes ayant 
effectivement participe aux votations ont, independamment de leur form ation, de leur 
sexe, de leur profession ou de leur lieu d ’origine -  ville ou Campagne -  utilise un meme 
nombre de sources d ’inform ations differentes."

Autre fait ä mentionner: les affiches et les mailings directs ont ete sensiblement plus 
remarques dans les villes que dans les campagnes ou les agglomerations.

Finalement, l’on demande dans le cadre du sondage VOX aux personnes interrogees de 
mentionner ä quel moment eiles ont pris leur decision de vote (tableau 6.3). A ce sujet, les 
differences qui apparaissent entre les differents objets soumis ä votation le 7 fevrier 1999 
sont tout ä fait interessantes. Tout d’abord, dans le cadre de tous les quatre objets, seul un 
cinquieme des electeurs n’a pris une decision de vote que dans la semaine ayant precede 
les votations; ce phenomene se verifie egalement pour les votations entre 1991 et 1998. 
Cependant, compare ä ces votations anterieures, les electeurs se sont cette fois-ci en grande

"  Ceci ne vaut evidemment pas pour les personnes n’ayant pas participe aux votations. Les personnes sans autre formation 
que l’ecole obligatoire prennent en consideration un nombre particulierement bas de medias differents. Ceci pourrait etre 
une indication sur le fait que les personnes ayant suivi une formation relativement breve sont egalement celles qui sont le 
moins bien socialisees en matiere de participation ä la vie politique.



Tableau 6.4: La participation selon des caracteristiques socio-economiques

% des reponses 
obtenues n

Total effectif 38
Total VOX 55.6

Alter** V = 0.27
entre 18 et 29 ans 30 166
entre 30 et 39 ans 47 268
entre 40 et 49 ans 56 214
entre 50 et 59 ans 70 193
entre 60 et 69 ans 71 193
70 ans et plus 60 194

Revenu par menage * * V  == 0.15
moins de CHF 3000 46 155
entre CHF 3000 et CHF 5000 49 285
entre CHF 5000 et CHF 7000 61 309
entre CHF 7000 et CHF 9000 62 166
CHF 9000 et plus 65 109

Derniere formation suivie * * V == 0.13
ecole obligatoire 43 184
apprentissage professionnel 54 595
ecole des arts et metiers, gymnase, ecole normale 64 211
ETS, TEC ou universite 62 266

Niveau professionnel * * V  == 0.12
cadres 66 267
independants 58 143
employes avec formation 54 273
agriculteurs 65 51
ouvriers et empolyes sans formation 47 70

Sexe* * V  == 0.09
femmes 52 646
hommes 60 582

Les chiffres indiques entre parentheses revelent uniquem ent une tendance, le nom bre de reponses obtenues n'autorise en effet 
pas de tirer des conclusions valables pour l’ensemble des electeurs.

Le pourcentage des reponses obtenues se rSfere ä l’ensem ble des personnes interrogees, qu’elles a ien t effectivem ent vot6 oui ou 
vote non. II n’a pas ete tenu com pte des personnes ayant depose un vote blanc, n’ayant pas voulu donner de rtp o n s e, ou ne se 
souvenant plus de leur decision de vote (en tout 1 12  personnes).

Niveau de signification et taux d'association: voir le chapitre methodologie.

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7  fövrier 1999 .
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partie decides dans les six semaines ayant precede les votations -  c’est ä dire au moment 
oü les campagnes electorales battaient leur plein. Ceci fut le cas de maniere tres pronon- 
cee pour la loi föderale sur l’amenagement du territoire et pour l’initiative pour la pro- 
priete du logement, deux objets pour lesquels pres de 60 pour cent des electeurs avaient 
forge leur decision dans cette phase. Compare aux votations precedentes, moins d’elec- 
teurs ont pris leur decision des le debut -  si ce n’est pour la votation sur Peligibilite au 
Conseil föderale, dont le contenu etait relativement simple, et pour laquelle environ 35 
pour cent des electeurs affirment que la decision avait ete claire depuis le debut; ce taux 
se situe par ailleurs dans la moyenne des votations anterieures. L’objet pour lequel la deci­
sion semblait la moins claire au debut aura ete la loi federale sur l’amenagement du terri­
toire (25 pour cent). Le fait que les decisions aient en majorite ete prises en cours de Cam­
pagne electorale peut s’expliquer par le faible taux de connaissance des objets ainsi que -  
en partie -  par le contenu relativement exigeant et technique de certains de ces objets.

Est-ce que la decision de vote et le moment de vote sont lies, ou, pour le formuler de 
fa^on differente, est-ce que les adherents d’un objet soumis ä votation prennent leur deci­
sion de vote ä un autre moment que les opposants? Dans le cadre de ces votations, 
aucune difförence significative ä signaler, si ce n’est pour la votation sur Peligibilite au 
Conseil federal. Parmi les personnes favorables ä cet objet, une tres grande majorite 
savait depuis le debut de quelle maniere eile allait voter; parmi les opposants par contre, 
une grande partie n’a pris de decision que dans la derniere semaine ayant precede les 
votations. Ceci semble indiquer que les opposants ont eu plus de peine ä prendre une 
decision que les adherents.

6 .4 . Participation

La participation ä ces elections aura ete, avec 38.0 pour cent, legerement en-dessous de 
la moyenne du taux de participation de ces dix dernieres annees. Ceci tient peut-etre aux 
objets eux-memes: ni la loi federale sur Pamenagement du territoire, ni l’article constitu­
tionnel sur la medecine de la transplantation n’ont particulierement passionne les elec­
teurs. Et concernant l’abrogation de la clause cantonale, les electeurs ne pouvaient guere 
faire valoir un interet personnel.

Pour la premiere fois dans Phistoire des votations föderales, la majorite des electeurs ne 
se sera cette fois personnellement pas rendue aux urnes lors des votations du 7 fövrier 
1999. Selon les chiffres qui ressortent de l’analyse VOX, 53 pour cent des electeurs ont 
vote par correspondance et 46 pour cent se sont rendus aux urnes; 1 pour cent s ’est fait 
representer. C ’est surtout en Suisse allemande et dans les villes que le vote par corres­
pondance semble Pimposer toujours plus au fil des diverses votations.12

Les principaux facteurs permettant d’expliquer la participation aux votations sont -  
parmi les caracteristiques sociales -  Page, le revenu par menage, la formation, la profes- 
sion, et le sexe (tableau 6.4). Les personnes avec un revenu meiileur et ayant suivi une 
formation plus longue que la moyenne ont -  cette fois aussi -  plus largement participe 
que l’ensemble des electeurs. De meme, les cadres, les agriculteurs ainsi que les hommes 
ont egalement plus massivement participe que la moyenne des electeurs. C ’est finalement

12 Concernant les raisons du vote par correspondance et les retombees sur la Campagne electorale voir Claude Longchamp: 
«Beliebte briefliche Stimmabgabe. Hauptergebnisse der Vox-Analysen zur brieflichen Stimmabgabe bei eidgenössischen 
Volksabstimmungen», Claude Longchamp, Berne: GfS, 1999. http://www.polittrends.ch/beteiligung/postgang.html.

http://www.polittrends.ch/beteiligung/postgang.html


Tableau 6.5: La perception et l ’importance attribuee ä l ’erreur contenue dans la Version
frangaise de la brocbure du Conseil federal editee en vue des votations du
7 fevrier 1999

Perception a
rem a rq u e
quelque
chose

n ’a
rien
rem a rq u e

ne sait 
p a s /  
pas de 
rep o n se

«II a ete rapporte dans certains medias que la version 
frangaise de la brochure du Conseil federal etait 
incomplete dans le cadre de l’initiative populaire «pro- 
priete du logement pour tous». Suite ä quoi la chancel- 
lerie federale a envoye une version corrigee ä tous les 
menages. Vous-meme, en avez-vous entendu parier, 
avez-vous vu ou lu quelque chose ä ce sujet ou n’avez- 
vous rien remarque?»
Total (n = 1228) 41 56 3
Regions linguistiques * *

Suisse romande
Suisse allemande et italienne
n = 1228 (somme des electeurs potentiels)

49
38

46
59

5
3

V = 0.12

Decision de vote concernant l ’initiative 
pour la propriete du logement 

accepte 
refuse
n = 603 (electeurs effectifs)

56
55

41
42

3
3

n.s.

Im p o rta n c e  attrib u ee A B ne s a it pas /  
pas de repon se

«A votre avis, ä laquelle de ces deux opinions adherez- 
vous plutöt?
A: Cette erreur illustre bien la Campagne d’information 

partiale menee par la Confederation.
B: II s’agissait certes d’une erreur, mais eile a cepen- 

dant dignement ete rattrapee.»
Total des personnes ayant remarque l’ incident 
(n = 500) 9 83 8
Regions linguistiques 

Suisse romande 
Suisse allemande et italienne

10
9

81
83

9
8

n.s.

Decision de vote concernant l ’initiative 
pour la propriete du logement 

accepte 
refuse

11
7

84
86

5
7

n.s.

Niveau de signification et taux d ’association: voir le chapitre methodologie. 

Source: Analyse VO X des votations föderales du 7 fevrier 1999 ,
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l’äge qui joue le plus grand röle, puisque la probabilite que quelqu’un participe augmen- 
te constamment jusqu’ä l’äge de la retraite, puis retombe ensuite pour les plus de 70 ans. 
La probabilite que les 50 ä 69 ans aient participe aux votations se situe ä au moins 7:4 
par rapport aux 18 ä 29 ans -  erreur d’echantillonnage prise en compte.

Certains facteurs politiques sont egalement directement lies avec la participation. Per­
sonne ne sera etonne par le fait que l’interet pour les questions politiques favorise la par­
ticipation (V = 0 .43* * ) .  Trouver Penergie de s’informer sur les objets en partie comple- 
xes soumis ä votation, et reussir ä prendre une decision ne s’envisage qu’avec une certai- 
ne forme de motivation premiere. Le manque d’interet politique constitue peut-etre aussi 
l’une des raisons pourquoi les personnes affirmant n’avoir de Sympathie pour aucun 
parti en particulier ont nettement moins souvent participe que la moyenne.

• 6 .5 . Perception et importance attribuee ä l ’erreur contenue dans la version 
frangaise de la brochure du Conseil federal

Une erreur s’est glissee dans la version frangaise de la brochure federale distribuee avant 
les votations du 7 fevrier 1999. Cette erreur a ete remarquee et a suscite un vif debat au 
sein du comite de l’initiative pour la propriete du logement, qui s’est meme pose la ques- 
tion de savoir s ’il fallait -  en cas de rejet de l’initiative -  demander des dommages et 
interets ä la Confederation. En effet, une phrase du comite d’initiative n’avait pas ete 
imprimee dans la version frangaise de la brochure federale, ce par quoi l’une des cinq 
mesures proposees semblait plus fortement privilegiee les proprietaires que ce que vou- 
lait le comite d’initiative.13 II est donc interessant pour nous d’essayer de savoir comment 
cet incident a ete pergu et evalue par le public, et d’autre part si cet incident aura eu une 
quelconque influence sur le comportement de vote des personnes residant en Suisse 
romande.

Cet incident aura ete remarque par pres de la moitie des electeurs vivant en Suisse roman­
de (49 pour cent), et, dans le reste du pays, par moins de la moitie (41 pour cent) (tableau 
6.5). En ce qui concerne l’importance attribuee ä cet incident, tout juste un dixieme des 
personnes qui avaient remarque l’incident ont dit etre d’accord avec la phrase selon 
laquelle cette erreur illustrait bien la Campagne d’information partiale menee par la Con­
federation (9 pour cent). La grande majorite des personnes interrogees optent pour la 
deuxieme reponse proposee, ä savoir qu’il s ’agissait certes d’une erreur, mais que la Con-

•  federation avait cependant tout fait pour la rattraper (83 pour cent). Dans l’ensemble, cet 
incident aura donc ete remarque par un grand nombre d’electeurs, mais seule une mino- 
rite aura pris le parti de le condamner.

Si l’on compare la perception et l’importance attribuee ä cet incident avec la decision de 
vote prise sur l’initiative pour la propriete du logement, l’on est surpris de constater qu’il 
n’existe aucune lien particulier: autant d’adherents que d’opposants ont d’une part 
remarque l’incident et d’autre part trouve que l’erreur avait dignement ete rattrapee par 
la Confederation.
13II s’agit d’une phrase dans le dernier des cinq paragraphes. Le comite d ’ initiative exige au cinquieme paragraphe que la 

valeur locative ä usage personnel (c’est ä dire la base de calcul pour l’imposition) d ’une maison individuelle ne puisse 
d ’une part plus etre adaptee jusqu’ä un changement de proprietaire, ä moins que «des investissements augmentant forte­
ment la valeur du logement» aient ete entrepris. Dans la version frangaise de la brochure du Conseil federal, c’est 
precisement cette deuxieme partie de la phrase qui manquait. Par ce fait, l’on aurait pu avoir l’ impression que le comite 
d ’ initiative voulaient que les valeurs locatives soient gelees meme si de tels investissements avaient ete pratiques -  par 
exemple une renovation ou la construction d ’une annexe.
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7. Methodologie
Deroulement du travail: Fanalyse VOX a ete realisee par l’Institut de recherche GfS dans 
les trois semaines ayant suivi les votations du 7 fevrier 1999. Ce meme institut a ensuite, 
en l’espace d’une semaine, retraite les donnees en vu de permettre le travail d’analyse. 
Dans les trois semaines suivantes, il fut d’une part procede ä l’analyse des donnees au 
moyen du programme de statistique SPSS 6.0.1 (c), et d’autre part ä l’ecriture du comp- 
te-rendu par l’Institut de sciences politiques de l’Universite de Zürich. Par ailleurs, 
l’Institut de recherche GfS a publie un rapport detaille sur la technique et la methode 
employees dans le cadre du sondage.14

Forme des sondages: les sondages ont ete realises par telephone par 48 enqueteurs de 
l’Institut de recherche GfS. Les enqueteurs effectuent les sondages depuis leur domicile et 
peuvent ainsi -  sans le savoir -  venir ä etre controles par des responsables de Plnstitut de 
recherche GfS.

Constitution de l’echantillon: l’echantillon a ete defini sur la base d’un processus de 
selection ä plusieurs niveaux, dans lequel interviennent d’une part des elements dus au 
hasard et d’autre part des quotas fixes. Tout d’abord il fut decide d’un quota pour les 
trois grandes regions linguistiques. Ensuite l’on a pour chacune de ces regions procede ä 
un choix au hasard de numeros de telephones, et ceci par le biais du systeme electroni- 
que des Swisscom. Pour choisir quelle personne interroger dans un menage, l’on procede 
tout d’abord ä une selection au hasard, c’est ä dire que l’on demande ä parier ä la per­
sonne du menage qui fete en premier son anniversaire dans l’annee. Vu que les jeunes et 
les hommes sont en principe plus difficiles ä atteindre par telephone, l’on a de plus 
impose des quota pour le sexe et l’äge.

Grandeur de l’echantillon: pour la premiere fois, il a ete realise dans le cadre de cette edi- 
tion de la VOX plus de 1’200 enquetes (precisement 1228). Ceci represente plus de 200 
enquetes de plus que dans le cadre de sondages VOX anterieurs. Ceci a permis d’analy- 
ser de maniere plus detaillee l’influence des diverses variables politiques et socio-econo- 
miques sur la decision de vote. Les decisions de vote des partisans de chacun des trois 
partis bourgeois, des personnes se positionnant elles-memes ä l’extreme droite de l’echi- 
quier politique, ainsi que celles des personnes n’ayant pas suivi d’autre formation que 
l’ecole obligatoire ont ainsi nettement gagne en clarte -  ou le sont peut-etre devenu pour 
la premiere fois.

Taux d’epuisement: le nombre de personnes ayant refuse de repondre se monte ici ä 65 
pour cent, et 35 pour cent des personnes contactees se sont laissees convaincre de parti- 
ciper ä ce sondage. Ce fort pourcentage de refus n’est pas etonnant en soi. L’on ne peut 
pas esperer que les electeurs soient plus avides de participer ä un sondage sur les vota­
tions qu’aux votations elles-memes, ceci donnerait ä reflechir sur la maniere dont fonc- 
tionne notre etat de droit. Le taux d’epuisement se calcule sur la base du nombre d’en- 
quetes realisees, divise par la somme des enquetes realisees, des enquetes refusees et des 
tentatives de prise de contact. Le taux d’epuisement ne peut pas etre defini de maniere

14 C. Longchamp, U. Bieri, G. Ulrich, G. Csillo: «Technischer Bericht zur Vox-Analyse Nr. 66 vom 7. Februar 1999», edite 
par L’Institut de recherche GfS. Berne: GfS, 1999



precise, parce que les «tentatives de prise de contact» comprennent egalement un certain 
nombre de numeros de telephone neutres au niveau de l’echantillon, soit parce qu’il s’a- 
git de numeros d’entreprises, ou alors de menages dans lesquels ne resident aucun elec- 
teur. Si l’on partait du principe -  errone et largement pessimiste -  que derriere tous les 
numeros contactes sans succes se cachent des electeurs, l’on obtiendrait un taux d’epui- 
sement de 20.5 pour cent. Le taux d’epuisement reel se situe donc certainement au-des- 
sus de ce pourcentage. Le grand nombre de prises de contact non abouties tient certaine­
ment au fait que le sondage devait imperativement etre effectue dans un laps de temps 
tres court apres les votations, et ceci pour des raisons d’actualite; sinon les personnes 
interrogees ne se seraient plus souvenues des objets soumis ä votation ou de leurs decisi- 
ons de vote. Raison pour laquelle on limite les tentatives de prises de contact pour la plu- 
part des numeros. Meme en demandant avant les votations par ecrit aux personnes que 
l’on voudrait interroger de participer au sondage, la Situation resterait la meme. Cette 
methode, qui a fait ces preuves dans le cadre d’autres analyses, conduirait en effet ici ä ce

•  que les personnes interrogees s ’interessent plus intensement aux votations, rendant ainsi 
leur reponses moins spontanees. Ceci dit, au vu des differents imperatifs donnes, le son­
dage VOX peut se targuer d’un bon taux d’epuisement.

Representativite: le rapport technique de l’analyse VOX documente le fait que le sonda­
ge est representatif d ’un grand nombre de variables socio-economiques importantes. De 
meme, les taux recueillis pour la decision de vote se situent -  dans l’ensemble -  dans Fer- 
reur d’echantillonnage. L’echantillon est surrepresente au niveau des personnes vivant 
dans un menage ä plusieurs personnes et des proprietaires -  personnes toutes plus facile- 
ment ä atteindre par telephone. Toutefois, ceci n’a pas d’influence majeure sur le but pre- 
mier de cette etude, ä savoir donner des reponses sur qui a vote comment, et quelles moti- 
vations ont ete determinantes: en effet, si l’on pondere les correlations presentees dans les 
tableaux selon les parametres grandeur du menage et proprietaire ou non, le taux d’as- 
sociation devient tout au plus legerement plus grand ou legerement plus petit. Pour les 
indications en pour cent, des differences de +/- 4 pour cent apparaissent pour un petit 
nombre de cas. Les personnes ayant effectivement vote et les personnes interessees par la 
politique sont egalement en surnombre par rapport ä la moyenne, un phenomene qui 
avait dejä pu etre observe ä travers des analyses VOX anterieures (concernant les raisons 
de ce phenomene, voir le chapitre methodologie de l’analyse VOX no 57). Du fait que les 
personnes n’ayant pas vote sont trop peu representees par rapport ä la moyenne, les 
donnees recueillies ne permettent pas d’analyser de maniere fiable les raisons pour les- 
quelles ces personnes ne se sont pas rendues aux urnes.

Erreur d’echantillonnage: la grandeur de l’echantillon donne, avec une selection au 
hasard pure et une repartition des pourcentages de 50:50 pour cent une erreur d’echan­
tillonnage (intervalle de confiance) de +/- 2.8 pour cent. Ceci signifie qu’un taux statis- 
tique de 50 pour cent correspond pour l’echantillon global de 1228 personnes interro­
gees ä un pourcentage compris entre 47.2 et 52.8 pour cent, ceci avec une marge d’erreur 
possible de moins de 5 pour cent. L’erreur d’echantillonnage depend du nombre de per­
sonnes interrogees par categorie et de la repartition des pourcentages. Moins le nombre 
de personnes interrogees est grand, et plus la repartition des pourcentages est proche 
d’un rapport de 50:50 pour cent, plus l’erreur d’echantillonnage augmente. Par exemple, 
pour les personnes ayant repondu oui ä l’article constitutionnel sur la medecine de la 
transplantation, l’intervalle de confiance se situe ä +/- 2.5 pour cent (542 electeurs et 
89.9 pour cent d ’electeurs favorables). L’intervalle de confiance tient donc egalement
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compte des electeurs ayant effectivement vote oui. Dans le cas des Tessinois de l’echan- 
tillon, l’erreur se situe, en raison du petit nombre de reponses obtenues, ä +/- 9.1 pour 
cent. Raison pour laquelle une analyse plus approfondie de ces reponses n’est pas envi- 
sageable. Dans le cadre de cette analyse, nous avons ä chaque fois tenu compte des 
erreurs d’echantillonnage avant de passer ä Interpretation des donnees recueillies.

Niveau de signification: le niveau de signification se base sur un (2-test independant. 
Dans les tableaux, l’on indique les probabilites d’erreur (p), ä savoir * *  signifie < 0.01, * 
signifie < 0.05 et (n.s.) signifie "non significatif " ou p > 0.05. p indique la probabilite 
avec laquelle on se trompe en pretendant qu’une correlation entre deux variable n’est due 
qu’au hasard. * *  signifie donc que l’on se trompe avec une probabilite de moins de 1 
pour cent lorsque l’on pretend que teile correlation entre deux variables n’est due qu’au 
hasard. Selon la convention en matiere de statistique, l’on parle d’une correlation non 
significative lorsque l’on se trompe avec une probabilite de > 5 en pretendant que teile ou 
teile correlation ne soit due qu’au hasard.

Mesure de correlation: V indique la mesure de correlation V de Cramer. II s ’agit d’une 
mesure de correlation de base, qui prend la valeur 0 lorsqu’il n’existe pas de correlation 
et la valeur 1 lorsque la correlation est totale et tautologique. D ’un point de vue mathe- 
matique, cette valeur ne peut pas etre interpretee quant ä son contenu, et lorsque sur la 
base d’un certain V de Cramer l’on parle d’une forte ou faible correlation, ceci ne se refe- 
re qu’ä des experiences anterieures faites sur des donnees d’autres sondages. De meme, 
cette valeur ne peut pas etre interpretee ä volonte au-delä des correlations existantes 
entre differentes variables; c.ä.d. que si dans tel ou tel cas il existe un V de Cramer de 0.2, 
et que dans un autre cas il existe un V de Cramer de 0.22, l’on ne peut pas dire laquelle 
de ces correlations est la plus forte. Ceci tient au fait que pour le calcul, l’on tient comp­
te du nombre de categories de caracteristiques, des deux variables et du nombre de cas. 
L’on a renonce ici ä indiquer d’autres taux d’association, parce que chacun de ces taux se 
calcule sur une autre base de calcul, et que les differents taux ne sont que difficilement 
comparables entre eux.
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Les principaux resultats de l ’analyse VOX au sujet 
des votations föderales du 7 fevrier 1999
Kurt Bisang

Le 7 fevrier 1999, les electeurs suisses ont ete appeles ä se prononcer sur quatre objets 
soumis a votation. Dans les quatre cas, le resultat des votations a correspondu aux 
recommandations de vote du Conseil federal et du Parlement. L’initiative «propriete du 
logement pour tous», que la majeure partie des electeurs avait considere comme etant le 
plus important des quatre objets soumis ä votation, a ete rejetee par 58.6 pour cent des 
electeurs. La modification de la loi sur ramenagement du territoire, contre laquelle un 
referendum avait ete lance, a ete acceptee par 55.9 pour cent des voix. Le resultat des 
deux autres objets soumis ä votation a egalement ete tout ä fait net: le souverain a d’une 
part decide de supprimer la clause cantonale dans le cadre de l’election des membres du 
Conseil federal (74.7 pour cent), et a d’autre part accepte d’inscrire dans la Constitution 
un article sur la medecine de la transplantation (87.8 pour cent).

L’initiative populaire «propriete du logement pour tous»

L’initiative «propriete du logement pour tous», lancee par la Societe des proprietaires 
fonciers, a principalement echoue en raison du rejet massif exprime par les locataires. Les 
personnes qui songent eventuellement ä devenir proprietaire un jour ou l’autre ont 
egalement rejete l’initiative. L’argument selon lequel les mesures proposees faciliteraient 
l’acces ä la propriete du logement n’a pas reussi ä convaincre les personnes desireuses de 
devenir proprietaire.

L’on peut egalement supposer que meme si les proprietaires avaient ete les seuls ä voter, 
cette initiative n’aurait ete acceptee que de justesse. Les personnes ayant le plus fortement 
accepte cette initiative sont les membres de la Societe des proprietaires fonciers. De 
meme, les proprietaires de Suisse romande ainsi que les femmes vivant dans un logement 
individuel se sont sans aucun doute egalement exprimes en faveur de cette initiative. 
Meme constatation pour les proprietaires peu interesses par la politique, se situant eux- 
memes ä l’extreme-droite de l’echiquier politique, et se faisant -  en matiere de politique 
generale -  les defenseurs d’opinions bourgeoises de droite. Les proprietaires se situant 
eux-memes ä gauche de l’echiquier politique, ainsi que ceux disant avoir confiance dans 
le gouvernement ont quant ä eux massivement rejete cette initiative.

L’initiative n’aura pas ete pergue par les personnes l’ayant rejetee comme un moyen de 
faciliter l’acces ä la propriete - et, implicitement, comme un moyen d’augmenter le nom- 
bre de proprietaires -, mais au contraire comme une maniere de privilegier les pro­
prietaires au niveau du systeme d’imposition, ceci sur le dos des autres citoyens. Raison 
pour laquelle cette initiative a ete taxee d’injuste, surtout eu egard au plan d’assainisse- 
ment des finances föderales accepte en juin 1998. Par ailleurs, la majeure partie des per­
sonnes s’etant exprimee en defaveur de l’initiative n’etait absolument pas persuadee que 
les Privileges fiscaux accordes aux proprietaires auraient pu etre contrebalances par des 
retombees economiques favorables, qu’une vague de nouveaux mandats destines ä l’in- 
dustrie du bätiment aurait potentiellement declenchees.



Pour les personnes favorables ä l’initiative, les motivations principales de vote sont l’en- 
couragement de l’acces ä la propriete, la suppression de la valeur locative du logement ä 
usage personnel, ainsi que les deductions personnelles accordees aux proprietaires au 
niveau des impots.

La modification de la loi federale sur l ’am enagem ent du territoire

La raison pour laquelle la loi federale sur ramenagement du territoire a reussi ä s ’impo- 
ser face au referendum est le fait que la majorite des electeurs a pense que cette loi servi- 
rait les causes de l’agriculture, sans pour autant occasionner d’inconvenients majeurs 
dans d’autres domaines. En effet, les personnes favorables ä la modification de la loi ne 
craignaient ni que le paysage agricole ne change de maniere radicale, ni non plus que 
Pagriculture ne s’oriente vers de nouveaux types de production. Au contraire, eiles ont 
estime qu’il etait sense, du point de vue de Pamenagement du territoire, de voter en 
faveur de la nouvelle loi et pour une plus grande flexibilite en matiere d’utilisation des 
bätiments existants. Cette maniere de voir a fortement ete partagee par les personnes 
proches de Pun des partis bourgeois, et se situant elles-memes ä droite ou au centre de 
Pechiquier politique.

Les opposants au projet se sont avant tout preoccupes du fait que, en acceptant la modi­
fication de la loi, le paysage risquerait de continuer ä etre detruit ou developpe de manie­
re desordonnee. Certains arguments se fondant sur des reflexions d’ordre de politique 
agricole et issus de differents camps politiques ont egalement suscite le rejet de ce projet 
de modification de la loi: certaines personnes souhaitaient que Pagriculture devienne 
encore plus ecologique, d’autres voulaient que les agriculteurs concentrent plus intensi- 
vement leurs efforts sur les exploitations traditionnelles; d’autres encore estimaient que 
les agriculteurs se portaient suffisamment bien pour ne pas avoir besoin de plus ample 
soutien. Cependant, meme mises ensemble, ces differentes opinions n’ont pas ete en 
mesure de s’imposer face ä Pargument des personnes favorables au projet, selon lequel 
les conditions-cadres de Pagriculture devaient etre adaptees aux imperatifs de notre 
epoque.

Dans Pensemble, l’on constate que les electeurs ne se sont que peu interesses pour ce pro­
jet de modification, projet complexe et encore relativement vague quant ä ses effets ä 
long terme. Dans le cadre des votations du 7 fevrier 1999, la loi sur Pamenagement du 
territoire a ete l’objet ä propos duquel les electeurs etaient le moins bien informes. Le fait 
que les differents groupes de la population partagent tous plus ou moins la meme opi- 
nion doit certainement etre attribue au manque d’interet presente pour ce projet de 
modification. Du point de vue des caracteristiques socio-economiques, seules des dif- 
ferences au niveau des regions linguistiques sont apparues: le projet de modification a 
proportionnellement ete moins nettement accepte en Suisse allemande qu’en Suisse 
romande et en Suisse italienne. Du point de vue des caracteristiques politiques, ce sont 
Porientation politique et la Sympathie ä l’egard de tel ou tel parti qui ont joue un role. 
Les sympathisants du Parti socialiste et les personnes se situant elles-memes ä gauche de 
Pechiquier politique n’ont cependant pas unanimement suivi les recommandations des 
partis de gauche, ne rejetant ainsi que de justesse le projet de modification de la loi.



L’e lig ib ilite  au Conseil federal

La modification des conditions d’eligibilite au Conseil federal, qui visait ä supprimer la 
clause cantonale lors de l’election des membres du Conseil federal, a ete acceptee par une 
large majorite des electeurs. L’analyse VO X n’a permis de recenser aucun groupe de la 
population qui se serait majoritairement exprime contre cet objet, - meme si deux can- 
tons, le Jura et le Valais, se sont opposes ä cette modification. Seule incertitude: si une 
majorite en faveur de l’objet s’est reellement constituee au sein du groupe de personnes 
disant souhaiter une Suisse preservant ses traditions.

Les personnes favorables ä l’objet ont justifie leur vote par le fait que cette modification 
permettait d’elargir le choix des candidats. Le fait que cette modification entraine le ris- 
que que les petits cantons ou les differentes regions linguistiques soient moins systema- 
tiquement representes, a ete mis en doute. La nouvelle disposition, qui prevoyait une

•  representation equitable des differentes regions et des communautes linguistiques, n’a 
quant ä eile joue qu’un röle mineur au niveau de la decision des electeurs.

Le taux d’acceptation de l’objet varie en fonction des differentes categories sociales. Ce 
taux est plus bas que la moyenne chez les personnes ayant un niveau scolaire et profes- 
sionnel peu eleve, chez les electeurs de la Suisse romande et de la Suisse italienne, chez les 
personnes vivant dans un canton rural ainsi que chez les personnes de confession catho- 
lique. Les personnes plutot conservatrices souhaitent moins vivement supprimer la clau­
se cantonale, de meme que les personnes desireuses d’octroyer de plus amples competen- 
ces aux cantons, ou disant se mefier du gouvernement. Les personnes defavorables ä 
l’objet ont estime qu’une representation equitable des petits cantons et -  mais en deuxie- 
me lieu seulement -  des regions linguistiques au Conseil federal serait sinon menacee. 
D ’autres arguments indiquent quant ä eux plutot une certaine forme de resistance face ä 
d’eventuels changements des usages etablis.

L’on distingue essentiellement deux categories au sein des personnes opposees ä cet objet: 
la premiere est celle des personnes vivant dans des regions peripheriques ou appartenant 
ä l’une des regions linguistiques minoritaires, partageant l’avis selon lequel la suppres- 
sion de la clause cantonale risquerait de menacer le pouvoir de decision des petits can­
tons. L’autre categorie est celle de voix plus conservatrices, s ’opposant ä toute forme de 
modification.

Par contre, il n’a pas pu etre demontre que des reflexions d’ordre strategique aient joue 
un role en vue des elections au Conseil federal du 11 mars.

L’article constitutionnel sur la medecine de la transplantation

La tres large acceptation par 87.7 pour cent des voix de Particle constitutionnel sur la 
medecine de la transplantation montre que les electeurs avaient reconnu la necessite de 
reglementer ce domaine. Les convictions personnelles des electeurs ont certes joue un 
role dans le choix de vote: certains electeurs legitiment leurs votes par le fait d’etre fon- 
cierement favorables ä la medecine de la transplantation, d’autres par le fait qu’ils 
esperent que l’article constitutionnel garantira une repartition equitable des Organes, 
voire sache mettre fin au commerce d’organes.
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Au-delä de toutes les caracteristiques socio-economiques et politiques analysees, une 
majorite des electeurs a donc accepte l’article constitutionnel. Les personnes avec un 
revenu par menage modeste ou un niveau de formation peu eleve ont, pour leur part, 
moins largement soutenu l’article constitutionnel -  meme si eiles l’ont tout de meme sou- 
tenu assez confortablement. De meme, les personnes souhaitant une Suisse qui preserve 
ses traditions ont plutöt rejete l’article constitutionnel.

Participation et formation de l ’opinion

Comme toujours dans le cadre des elections, le taux de participation depend de l’interet 
politique des electeurs. Les personnes qui ont vote affirment ne pas avoir eu de difficul- 
tes majeures ä se faire une opinion, et que la prise de decision la plus difficile aura ete 
celle concernant la loi federale sur l’amenagement du territoire. La probabilite que les 
18-29 ans aient participe aux votations est environ de moitie moins grande qu’en ce qui 
concerne les 50-69 ans. Cependant, vu les tres petites differences au niveau de la decisi­
on de vote des differentes classes d’äge, et vu aussi les resultats tres nets des differents 
objets soumis ä votation, une participation plus grande de la jeune generation n’aurait 
pas modifie l’issue des votations.

Pour la premiere fois, une majorite des electeurs aura, lors de ces elections du 7 fevrier 
1999, vote par correspondance.

La base des donnees

L’analyse VOX repose comme d’habitude sur un sondage representatif effectue des le 
jour suivant les votations aupres des citoyens ayant le droit de vote. Pour la presente ana- 
lyse, le nombre de personnes interrogees atteint pour la premiere fois les 1226 personnes. 
Les donnees ont ete recueillies au moyen du dispositif decentralise d ’enquetes telepho- 
niques, et realisees dans les premiers 11 jours ayant suivi les votations. Le choix des per­
sonnes a ete fait au sein des trois grandes regions linguistiques selon un procede rigou- 
reux dit de hasard.
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